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 Le CESER en quelques mots…  

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il s’agit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission d’informer et d’éclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à l’évaluation des politiques 
publiques. 

L’assemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

• Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

• Les organisations syndicales de salariés 

• Des organismes et des associations 

• Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le 
Préfet de région).  

Proposés par leur organisme d’origine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
l’emploi, l’innovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de l’écoute et de l’échange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit d’un travail 
collectif.  
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 Préambule.  

Dans un contexte de crises et de conflits internationaux, le CESER Au-
vergne-Rhône-Alpes a décidé de se saisir de la question de l’accueil des 
personnes déplacées en temps de crise. Ainsi, dans la continuité de sa 
contribution de novembre 2020 dans laquelle le CESER apportait un 
éclairage sur la situation des personnes migrantes en Auvergne-Rhône-
Alpes, il se penche plus spécifiquement sur la question de leur accès à 
l’emploi.  

Les modalités d’accueil des réfugiés ukrainiens ont témoigné de notre ca-
pacité collective à innover et assurer l’accueil d’urgence de populations 
étrangères fuyant leur pays. Le droit quasi automatique d’accéder à un 
emploi qui a été octroyé aux déplacés d’Ukraine en vertu d’un statut spé-
cifique et inédit, a réactivé le questionnement déjà posé par le CESER en 
2020 autour de l’accès à l’emploi des personnes migrantes qui, a fortiori 
lorsqu’elles fuient des guerres, sont susceptibles de s’installer durable-
ment sur notre territoire. 

Le sujet traité par cette contribution a, dans une certaine mesure, de-
vancé l’actualité puisqu’il pose cette question de l’emploi des personnes 
migrantes, notamment dans les métiers en tension. Ce questionnement 
est en résonance avec la disposition du nouveau projet de loi immigration 
visant à faciliter l’emploi des personnes étrangères dans les métiers en 
tension. Il est aussi un sujet structurel, puisqu’il questionne plus globale-
ment la façon d’assurer l’accès à l’emploi digne des personnes étrangères, 
en lien avec les besoins de notre territoire et avec les qualifications de ces 
dernières.  

Ce rapport démontre la capacité de la société civile organisée, grâce à l’in-
telligence collective déployée et le travail d’auditions et de discussion qui 
est mené, de dépasser les idées reçues, les clivages et les polémiques pour 
aboutir, en région, à des points de partage et de consensus 

 

 

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 
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Introduction 
 

 

 

 

 

 

 

 Contexte    

Notre territoire connait, depuis 2015, des arrivées ré-
gulières de populations migrantes, extra-européennes, 
qui ont quitté leurs pays suite à des guerres ou à des 
chocs importants : guerre en Syrie, prise de pouvoir par 
les Talibans en Afghanistan, et plus récemment et plus 
proche de nous encore, le déclenchement de la guerre 
en Ukraine. Ces chocs ont provoqué les départs préci-
pités de populations qui arrivent dans notre région di-
rectement, ou après avoir transité par d’autres régions 
européennes. Parfois, notre région n’est qu’une étape 
vers d’autres destinations comme l’ont été l’Espagne et 
l’Italie pour un certain nombre d’Ukrainiens.  

En arrivant en Europe, en France ou dans notre région, 
ces personnes aspirent à bénéficier de la protection 
qu’elles sollicitent au titre de conventions internatio-
nales et européennes.    

L’accueil de ces populations et la gestion de ces flux mi-
gratoires sont au cœur de vifs débats qui portent au 
sein de l’Union européenne sur la part que doit prendre 
le continent européen dans l’accueil de ces nouveaux 
migrants, sur l’acceptation sociale de cet accueil et sur 
la question de leur juste répartition entre les différents 
pays de l’Union européenne. En France, un des défis 
face à ces arrivées de population réside dans le néces-
saire rééquilibrage territorial entre l’Ile de France et les 
autres régions, mais aussi, au sein d’une même région, 
entre départements les plus « tendus » et ceux qui le 
sont moins.  

 

 
1 Le nouveau projet de loi sur l’immigration et l’asile s’intitule « projet de loi pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration ». Il a été présenté 
en conseil des ministres le 1er février 2023. 

 

 

Enjeux  

Le déclenchement de la guerre en Ukraine le 22 février 
2022 a marqué un tournant dans l’accueil de popula-
tions déplacées et une mobilisation inédite des pays 
membres de l’Union européenne, à tous les niveaux.  

Le CESER a été interpelée par l’agilité et la réactivité de 
l’ensemble des acteurs en région (services de l’Etat, col-
lectivités territoriales, associations, particuliers, entre-
prises, syndicats, société civile, acteurs de l’em-
ploi…) qui ont permis la mise en place de dispositifs iné-
dits permettant l’accueil d’urgence, l’orientation et 
l’ouverture sans délai d’un certain nombre de droits, 
comme le droit à l’apprentissage de la langue et le droit 
au travail.  

Cette mobilisation inédite de toutes les parties pose 
avec acuité la question de notre capacité collective à 
assurer, aujourd’hui et demain, l’accueil de populations 
fuyant leur pays pour des raisons de sécurité ou de sur-
vie et qui arriveraient ainsi, de façon « non prévue », sur 
notre territoire. Cette mobilisation sans pareille a éga-
lement très vite posé la question de l’équité de traite-
ment dans l’accueil des populations fuyant leur pays 
pour des raisons similaires, d’où qu’elles viennent.  

Des secteurs d’activité avec des difficultés de recrute-
ment  

Parallèlement, la crise COVID a ravivé la question de 
l’accès au travail des personnes étrangères comme une 
des réponses à la pénurie de main d’œuvre. Le projet de 
loi sur l’asile et l’immigration, présenté en conseil des 
ministres en février 2023 en prévision d’un débat par-
lementaire1, prévoit en outre des dispositions pour 
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faciliter l’accès au travail des personnes étrangères 
dans les métiers dits « en tension ». En région, de nom-
breux secteurs dont ceux du bâtiment, du tourisme, de 
l’hôtellerie restauration, de l’agriculture ou encore de 
l’aide à la personne, interrogés ou auditionnés par le 
CESER, se disent en situation d’offrir des opportunités 
de travail à des personnes étrangères.  

Dans ses précédents travaux sur les migrations en Au-
vergne-Rhône-Alpes2, le CESER avait déjà pointé l’im-
possibilité pour de nombreux migrants d’accéder au 
travail dès leur arrivée en France, et parfois pendant de 
nombreuses années et avait souligné l’importance de 
remédier à cette situation par le développement d’ex-
périmentations au niveau régional.  

 

Questions posées  

Ainsi, dans quelle mesure le modèle d’accueil et d’accès 
aux droits des personnes déplacées d’Ukraine peut- il 
inspirer notre façon d’accueillir d’autres popula-
tions en quête de protection ?  

Comment favoriser l’accès à l’emploi durable des per-
sonnes étrangères vivant sur notre territoire afin de fa-
ciliter leur intégration et leur autonomie, tout en ré-
pondant aux besoins du territoire ?  

 

Champ de la contribution  

La présente contribution se focalisera ainsi sur les mo-
dalités, les freins et leviers d’accès à l’emploi des per-
sonnes étrangères nouvellement arrivées et en situa-
tion régulière, sur notre territoire. Elle abordera égale-
ment les limitations au droit du travail des personnes 
étrangères, de même que la question du travail des per-
sonnes étrangères en situation irrégulière, au regard 
des défis que ces réalités représentent. La question des 
métiers en tension comme accélérateur de l’intégra-
tion professionnelle des personnes sera également po-
sée. Elle mettra en avant des initiatives emblématiques 
d’accompagnement vers l’emploi de personnes réfu-
giées et primo-arrivantes, dans notre région et ailleurs.   

La contribution ne traitera pas de l’immigration de tra-
vail qui, par définition, permet un accès direct à l’emploi 
de personnes ayant migré pour cette raison. Elle 
n’abordera pas non plus les problématiques spécifiques 
rencontrées par les étudiants étrangers, de même 
qu’elle n’a pu approfondir la question de la reconnais-
sance ou voire de l’équivalence de certains diplômes ou 
certifications. 

 
2 https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes 

L’actualité liée au projet de loi sur l’asile et l’immigra-
tion mais également aux débats européens autour du 
Pacte Asile et Immigration, est en toile de fond des pré-
sents travaux. Pour autant, cette contribution n’a pas 
vocation à se positionner sur tel ou tel point de débat 
mais à mener une réflexion plus globale, sur les modali-
tés et conditions d’intégration par l’emploi des per-
sonnes migrantes dans notre région.  

 

Démarche  

Cette contribution s’est nourrie de nombreuses audi-
tions, réalisées auprès d’acteurs régionaux et natio-
naux mais également auprès de partenaires d’autres 
régions françaises et européennes. A travers ces audi-
tions le CESER a cherché à croiser les champs d’exper-
tise et les points de vue afin d’approcher des questions 
complexes, qui ont trait à des champs aussi divers que 
la géopolitique, l’accueil d’urgence, le droit des étran-
gers, la préformation et la formation professionnelle, 
l’insertion par l’emploi, …  

Cette contribution a également été enrichie par la jour-
née passé au centre AFPA de Beaumont dans le Puy-
de-Dôme dans le cadre d’une journée d’échanges et de 
rencontres autour du dispositif HOPE (Hébergement, 
orientation, parcours vers l’emploi) destiné à la forma-
tion professionnelle et à l’accompagnement des per-
sonnes réfugiées.  

Un questionnaire a par ailleurs été adressé aux parte-
naires sociaux de la coopération interrégionale des 
Quatre moteurs pour l’Europe afin de connaître leurs 
pratiques en termes d’accueil et d’accès à l’emploi des 
personnes migrantes. La contribution de partenaires 
lombards est annexée à la présente contribution.  

Ce travail a évidemment été complété et enrichi par 
une veille documentaire.   

Les auditions, échanges, retours d’expérience, ren-
contres, ont permis de recueillir les points de vue des 
différentes parties prenantes et d’aboutir, in fine, à dé-
velopper certains des nombreux enjeux identifiés et 
qui font sens pour la société civile organisée de notre 
région. 

 

 

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes
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Migrations, accueil des 

personnes et accès au travail 
 

Cette partie vise à dresser un état des lieux des migrations dans le monde, 
en Europe et d’en saisir les retentissements sur et pour notre territoire. 
Elle tentera de situer les « personnes déplacées suite à des crises » au sein 
de ces dynamiques migratoires, bien que les catégories de migrants ne 
soient pas tout à fait étanches. L’enjeu est d’appréhender les spécificités 
de ces migrations et les enjeux qu’elles posent pour les personnes concer-
nées et les sociétés d’accueil. En effet, appréhender la question du travail 
des personnes déplacées suite à des crises suppose tout à la fois de com-
prendre l’impact des crises en termes de migrations sur notre territoire, 
d’appréhender les conséquences de ces crises sur la structure de notre im-
migration ainsi que les enjeux et défis que cela pose.   

Les migrations : un phé-

nomène ancien, mondial, 

et inégal  

 Des causes multiples 

aux migrations  

Les migrations sont un phéno-
mène ancien et mondial qui ne 
concerne toutefois qu’une petite 
partie de l’humanité. Depuis l’an 
2000, environ 250 Millions de per-
sonnes se sont déplacées sur la 
planète. Le monde occidental 
(USA, Canada, Europe) n’a ac-
cueilli que quelque 2 % de ces per-
sonnes. En effet, 90 % des migra-
tions se font localement que ce 
soit au sein d’un même État ou à un 
niveau régional. Les flux migra-
toires se font principalement (en 
direction des pays riches ou indus-
triels développés). Les projections 
pour le 21ème siècle évaluent entre 
800 millions et 1.5 Milliards de 
personnes le nombre de per-
sonnes qui seront amenées à se 
déplacer. Ce nombre est stable en 
proportion (environ 3 % de la po-
pulation mondiale) et augmente 
mécaniquement sous l’effet de 
l’augmentation de la population 
mondiale. 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
3 Audition du préfet Alain Régnier, Délégué Interministériel à L’Accueil des Réfugiés (DIAIR), le 27.10.2022 
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Les motifs des migrations ne 
peuvent, bien souvent, être ré-
duits à une cause unique.    

Pauvreté, conflits, difficultés so-
ciales et politiques, conséquences 
du dérèglement climatique, ca-
tastrophes naturelles, … Les 
causes des migrations sont mul-
tiples et s’entremêlent parfois. Il 
existe des types de migrations 
voulues ou forcées, temporaires 
ou de long terme, elles peuvent 
être le fruit de nombreux facteurs 
individuels et sociétaux. Leurs 
causes ne peuvent nécessaire-
ment se réduire à une raison prin-
cipale. Certaines migrations in-
ternationales peuvent résulter de 
circonstances politiques dange-
reuses pour les populations.  

Les guerres, les conflits eth-
niques, religieux ainsi que les vio-
lations des droits de l’Homme 
font partie des raisons phares 
pour lesquelles des personnes 
viennent demander l’asile dans 
un autre pays que le leur. On parle 

 
44 Source CIMADE 
5 National Geographic l’Accueil des migrants en France et en Europe, oct.2017 

alors de protection internatio-
nale.4 

Au niveau mondial, on observe 
une augmentation forte du 
nombre de personnes fuyant les 
guerres, conflits et persécutions. 

Le Haut-Commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés 
(UNHCR) note qu’à la fin de l’an-
née 2022, plus de 108 millions de 
personnes étaient déracinées du 
fait de guerres, de conflits ou de 
persécutions.  

On dénombrait parmi elles :  

• Plus de 35 millions de réfugiés, 
dont 86 % accueillis dans des 
pays en développement.  

Aujourd’hui 1 habitant sur 
quatre au Liban est un réfugié 
syrien, c’est bien plus qu’en Al-
lemagne où on dénombre 74 
réfugiés pour 10 000 habitants 
et en France où on ne compte 
que 1,51 réfugié pour 10 000 
habitants.5   

 

• Près de 5,5 millions de deman-
deurs d’asile en attente de 
l’examen de leur dossier. 

• 62,5 millions de déplacés “in-
ternes” dans leur propre pays 
(non comptabilisés comme mi-
grants).  

Ce chiffre s’est fortement ag-
gravé par rapport à l’année précé-
dente (+19 millions), en raison no-
tamment de l’invasion russe de 
l’Ukraine déclenchée le 24 fé-
vrier 2022, qui a contraint près de 
6 millions de personnes à quitter 
leur pays. 
  

https://www.unhcr.org/fr/en-bref/qui-nous-sommes/apercu-statistique
https://www.unhcr.org/fr/en-bref/qui-nous-sommes/apercu-statistique
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  L’Europe face aux 

crises migratoires ?  

Quelques chiffres 

Sur 447 millions d’habitants, 
l’Union européenne à 27 comp-
tait 24 millions de citoyens non 
européens au 1er janvier 2021, 
soit 5 % de sa population. A titre 
de comparaison, aux Etats-Unis, 
près de 21 millions des 331 mil-
lions d’habitants n’avaient pas la 
nationalité américaine en 2021, 
selon les estimations du Bureau 
du recensement des Etats-Unis.  

Parmi ces personnes :  

− 36 % se sont installées en 
Europe pour des raisons 
familiales. 

− 20 % pour des raisons pro-
fessionnelles. 

− 9 % pour un motif d’asile.  

− 4 % pour leurs études6 

Une grande partie de ces non-na-
tionaux (issus ou non d’un autre 
Etat membre) résidait en Alle-
magne (10,6 millions). L’Italie, la 
France et l’Espagne en enregis-
traient chacune autour de 5 mil-
lions. 

La migration vers l’Europe n’est 
pas un phénomène nouveau. 
Toutefois, les « printemps 
arabes » de 2011 puis la guerre de 
2015 en Syrie, ont redonné une 
actualité plus immédiate à la 
question migratoire en Europe, 
en relançant une émigration im-
portante depuis le Maghreb et le 
Proche et Moyen-Orient. Cette 
immigration s’ajoute à celle des 
ressortissants d’Afrique subsaha-
rienne fuyant les guerres, les dic-
tatures ou la misère.7  

 

 

 
6 Site Toute l’Europe, www.touteleurope.eu 
7 Lire Union européenne : la "crise migratoire" de 2015 | vie-publique.fr 
8 Le Monde  
9 Ofpra, rapport d’activité 2022 
10 https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/asile-et-migrations-dans-l-union-europeenne/ 

Des arrivées régulières et non 
organisées de personnes mi-
grantes depuis le Proche-Orient 
et l’Afghanistan.  

La guerre en Syrie de 2015. De-
puis le printemps 2015, des cen-
taines de milliers de réfugiés sy-
riens sont arrivés sur les côtes eu-
ropéennes, principalement en 
Grèce. Selon l'ONU, en mars 
2021, plus de 1 million de réfu-
giés syriens se trouvent sur le 
continent européen. Cet afflux 
massif et rapide a profondément 
bouleversé la politique d’asile de 
l’Union européenne dans le sens 
d’une maitrise renforcée des 
frontières, et a suscité de nom-
breuses réactions tant des États 
que des citoyens, allant de la soli-
darité, spontanée ou organisée, 
avec les migrants, à l’hostilité et 
au rejet.  

La prise de la capitale afghane 
par les Talibans, le 15 août 2021.  

Fuyant la guerre et l’instabilité 
politique chronique, plus de 2,5 
millions d’Afghans étaient réfu-
giés dans le monde en 2020. Ils 
représentent 11 % de l’ensemble 
des réfugiés dans le monde, après 
les Syriens (6,7 millions) et les Vé-
nézuéliens (4 millions)8.  

Toutefois, au total, ce sont moins 
de 13 % des réfugiés afghans qui 
sont arrivés en Europe. L'Alle-
magne accueille à elle seule plus 
de la moitié des réfugiés afghans 
d'Europe. En France, ils consti-
tuent la première communauté 
en nombre de demandes de pro-
tection déposées (devant les Sy-
riens et les Sri-Lankais) et en 
nombre de protections accor-
dées9.  

 

 

 

Les demandes d’asile dans 
l’Union européenne (2022)  

966 000 demandes de protection 
ont été déposées, dont 9 sur 10 
par des primo-demandeurs.  

384 000 personnes ont obtenu 
une protection (soit 39 %).  

La grande majorité de ces pre-
mières demandes d’asile ont été 
faites en Allemagne (41 %), en 
France (13 %), en Italie (10 %) et 
en Espagne (9 %). La plupart de 
ces personnes viennent de Syrie 
(29 %), d’Afghanistan (23 %) et du 
Venezuela (6 %). 10 

Au-delà, on observe une accen-
tuation des flux migrations ve-
nus d’Afrique (Afrique noire et 
Maghreb). Ces flux sont davan-
tage des réponses à des crises 
économiques et politiques struc-
turelles et profondes, qui rendent 
la migration vers le continent eu-
ropéen indispensable ou vitale 
que le statu quo, malgré tous les 
risques encourus pendant le par-
cours et une fois sur place. Les mi-
grations se font vers l’Europe 
pour des raisons de proximité 
géographique et / ou pour des rai-
sons historiques.  

Bien qu’elles ne constituent 
qu’une faible part des flux migra-
toires constatés à l’échelle inter-
nationale, les migrations vers 
l’Europe sont vécues comme des 
afflux de populations non contrô-
lés, conduisant les états membres 
et l’union européenne à renforcer 
le contrôle des flux, à durcir les 
conditions d’accueil et à conclure 
des accords bilatéraux avec des 
pays comme ce fut le cas avec la 
Tunisie, mais aussi la Bulgarie et 
la Roumanie. Ces tensions trans-
paraissent dans la difficulté à 
faire aboutir le Pacte Asile et Mi-
grations qui prévoit notamment 
des clés de répartition 

https://data.census.gov/table?q=ACSDT1Y2018.B05001&tid=ACSDT1Y2021.B05001
https://data.census.gov/table?q=ACSDT1Y2018.B05001&tid=ACSDT1Y2021.B05001
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Migration_and_migrant_population_statistics#Migrant_population:_23.7_million_non-EU_citizens_living_in_the_EU_on_1_January_2021
http://www.touteleurope.eu/
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/38611-union-europeenne-la-crise-migratoire-de-2015
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/asile-et-migrations-dans-l-union-europeenne/
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/migr_asyappctza/default/table?lang=fr
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/w/ddn-20230427-1
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/w/ddn-20230427-1
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géographique des personnes ré-
fugiées entre les différents pays 
de l’Union.   

 En France : une 

immigration marquée 

par l’augmentation des 

demandes d’asile et 

des reconnaissances 

de protection  

Les différentes catégories 

de personnes migrantes  

Une catégorie générale : 

les migrants  

Un migrant est défini par 
l’Unesco11 comme une « personne 
qui vit de façon temporaire ou per-
manente dans un pays dans lequel il 
n’est pas né »et « qui a acquis d’im-
portants liens sociaux avec ce 
pays ». Dans ce pays, la présence 
de ce migrant peut être considé-
rée comme légale ou illégale. 
Cette catégorie s’est peu à peu 
imposée dans le débat public et 
médiatique. Notons que ce terme 
migrant est parfois connoté 
puisqu’il renvoie à certaines re-
présentations notamment celles 
des personnes ayant fui l’Afrique 
ou le Moyen-Orient par la mer et 
échouant sur les côtes euro-
péennes, ou encore celles de per-
sonnes entassées dans des camps 
aux frontières de l’Europe ou ail-
leurs (…). Ce terme semble toute-
fois s’imposer et ses contours ju-
ridiques s’affirmer.  

En France, il existe plus d’une di-
zaine de catégories de migrants, 
souvent catégorisées en fonction 
des causes de la migration. En 
fonction de son statut la per-
sonne migrante se voit octroyer 
(ou refuser) certains droits en ma-
tière de séjour, de droits sociaux 

 
11 L'UNESCO est l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. L'UNESCO cherche à instaurer la paix par la coopération 
internationale en matière d'éducation, de science et de culture. Les programmes de l'UNESCO contribuent à la réalisation des objectifs de dévelop-
pement durable définis dans l'Agenda 2030 adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies en 2015... 
12 Site Vie Publique, les catégories de migrants, publié le 21 novembre 2018.  
13 Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie 

ou en matière d’accès à l’emploi.  

• Les demandeurs d’asile Un de-
mandeur d’asile est une per-
sonne ayant demandé à un pays 
tiers de lui offrir l’asile, soit ac-
cueil et protection contre la 
persécution, mais dont la pro-
cédure n’est pas encore ache-
vée. L’entrée sur le territoire 
nationale a pu se faire de façon 
régulière ou non.  

• Les bénéficiaires de protection 
internationale regroupent les 
réfugiés, les bénéficiaires de la 
protection subsidiaires et les 
personnes apatrides  

Le statut de Réfugié 

Le statut de réfugié est défini par 
l’article 1er de la convention des 
Nations Unies du 28 juillet 1951, 
dite Convention de Genève, com-
plétée par le protocole relatif au 
statut de réfugié adopté à New 
York en 1967.   

Ces textes sont repris en droit de 
l’Union européenne et en droit 
français.  

Un réfugié est « toute personne 
qui, craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de 
sa religion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays 
dont elle a la nationalité ». Et « qui 
ne peut ou ne veut, du fait de 
cette crainte, se réclamer de la 
protection de ce pays ».  

En vertu de la directive euro-
péenne « Qualification », les Etats 
membres de l’Union doivent ac-
corder aux réfugiés un titre de sé-
jour d’au moins trois ans renouve-
lables. La France leur accorde une 
carte de résident valable pendant 
dix ans et renouvelable. Ce n’est 
qu’à l’issue de la demande d’asile, 
après une décision positive de 
l’Ofpra (Office français de 

protection des réfugiés et des 
apatrides) ou de la Cour nationale 
du droit d’asile (CNDA) que 
l’étranger peut faire valoir ses 
droits en qualité de bénéficiaire 
d’une protection internationale. 

Les personnes bénéficiant d’une 
protection subsidiaire 

La protection subsidiaire est une 
disposition introduite par le droit 
européen. Elle peut être accordée 
aux demandeurs d’asile qui se 
sont vu refuser le droit d’asile et 
le statut de réfugiés par l’Ofpra, 
mais qui est exposée dans son 
pays d’origine à des « menaces 
graves »: la peine de mort, la tor-
ture physique ou psychologique, 
les menaces de violence, de trai-
tement inhumain ou dégradant, 
de mort portant sur des civils et 
résultant d’une guerre intérieure 
ou extérieure. Ces menaces son 
listées dans le Code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du 
droit d'asile (CESEDA). Cette pro-
tection se « substitue » au droit 
d’asile. Elle est accordée pour une 
durée d’un an renouvelable. En 
France, les personnes qui en sont 
bénéficiaires reçoivent une carte 
de séjour temporaire mention 
« vie privée et familiale » qui 
donne accès au marché du travail.  

« Sous réserve d'une éventuelle 
clause d'exclusion virgule le seul 
fait de fuir un conflit armé de 
haute intensité en tant que civile, 
ou de craindre quel qu'en soit le 
motif, des traitements inhumains 
et dégradants suffit, sous l'empire 
du droit de l'Union européenne, à 
emporter protection et octroi 
d'un titre de séjour d'un an renou-
velable au minimum (…) ». 12 

Cette durée est portée à 4 ans en 
droit français depuis la loi de sep-
tembre 201813.  

 

https://wayback.archive-it.org/10611/20171122225131/http:/www.unesco.org/new/fr/social-and-human-sciences/themes/international-migration/glossary/migrant/
https://wayback.archive-it.org/10611/20171122225131/http:/www.unesco.org/new/fr/social-and-human-sciences/themes/international-migration/glossary/migrant/
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-etrangers/droit-asile/
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-penal/menace-de-mort-code-penal/
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=9d1eef100c943c8fJmltdHM9MTY5NDk5NTIwMCZpZ3VpZD0yYzNjZjc5My1mM2RjLTZmNzktMzdjZC1lNDAzZjJmZDZlMDImaW5zaWQ9NTIwMg&ptn=3&hsh=3&fclid=2c3cf793-f3dc-6f79-37cd-e403f2fd6e02&psq=code+de+l%27entr%c3%a9e+et+du+s%c3%a9jour+des+%c3%a9trangers+et+du+droit+d%27a&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2NvZGVzL3RleHRlX2xjL0xFR0lURVhUMDAwMDA2MDcwMTU4LzIwMjAtMDgtMDE&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=9d1eef100c943c8fJmltdHM9MTY5NDk5NTIwMCZpZ3VpZD0yYzNjZjc5My1mM2RjLTZmNzktMzdjZC1lNDAzZjJmZDZlMDImaW5zaWQ9NTIwMg&ptn=3&hsh=3&fclid=2c3cf793-f3dc-6f79-37cd-e403f2fd6e02&psq=code+de+l%27entr%c3%a9e+et+du+s%c3%a9jour+des+%c3%a9trangers+et+du+droit+d%27a&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2NvZGVzL3RleHRlX2xjL0xFR0lURVhUMDAwMDA2MDcwMTU4LzIwMjAtMDgtMDE&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=9d1eef100c943c8fJmltdHM9MTY5NDk5NTIwMCZpZ3VpZD0yYzNjZjc5My1mM2RjLTZmNzktMzdjZC1lNDAzZjJmZDZlMDImaW5zaWQ9NTIwMg&ptn=3&hsh=3&fclid=2c3cf793-f3dc-6f79-37cd-e403f2fd6e02&psq=code+de+l%27entr%c3%a9e+et+du+s%c3%a9jour+des+%c3%a9trangers+et+du+droit+d%27a&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2NvZGVzL3RleHRlX2xjL0xFR0lURVhUMDAwMDA2MDcwMTU4LzIwMjAtMDgtMDE&ntb=1
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-etrangers/carte-sejour-vie-privee-familiale/
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-etrangers/carte-sejour-vie-privee-familiale/
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« Il existe une certaine confusion 
entre les termes de réfugié et de de-
mandeur d’asile, alors que ces deux 
groupes se distinguent sur un point 
essentiel : un demandeur d’asile 
n’est pas encore fixé sur la recon-
naissance de son statut ou de sa 
qualité de réfugié » (14). 

• Le travailleur migrant : Per-
sonne qui va exercer, exerce ou 
a exercé une activité rémuné-
rée dans un État dont elle n’est 
pas ressortissante. Il existe plus 
de 150 millions de travailleurs 
migrants et 5 millions d’étu-
diants étrangers dans le 
monde15.  

• Le migrant irrégulier : Per-
sonne qui franchit ou a franchi 
une frontière internationale 
sans autorisation d’entrée ou 
de séjour en application de sa 
législation ou d’accords inter-
nationaux  

• Les personnes primo-arri-
vantes sont les personnes 
étrangères en situation régu-
lière vis-à-vis du droit au séjour 
et signataires du nouveau con-
trat d’intégration républicaine 
(CIR). 

• Immigré : selon la définition 
adoptée par le Haut Conseil à 
l’Intégration, un immigré est 
une personne née étrangère à 
l’étranger et résidant en 
France. Les personnes nées 
Françaises à l’étranger et vi-
vant en France ne sont donc 
pas comptabilisées. Certains 
immigrés ont pu devenir Fran-
çais, par la procédure adminis-
trative de naturalisation les 
autres restant étrangers. La 
qualité d’immigré est perma-
nente : un individu continue à 
appartenir à la population im-
migrée même s’il devient Fran-
çais par acquisition. C’est le 
pays de naissance, et non la 

 
14 Haut- commissariat aux réfugiés des Nations-unies  
15 Cimade 
16 Source : Insee 
17 Source : Insee  
18 Les chiffres de cette partie proviennent du document Débat au parlement sur l’immigration en France (décembre 2022), les sites Tout sur l’Europe, 
le rapport de l’OFPRA sur l 

nationalité à la naissance, qui 
définit l'origine géographique 
d’un immigré16  

• Etranger : Un étranger est une 
personne qui réside en France 
et ne possède pas la nationalité 
française, soit qu'elle possède 
une autre nationalité (à titre 
exclusif), soit qu'elle n'en ait au-
cune (c'est le cas des personnes 
apatrides). (…) Un étranger 
n'est pas forcément immigré, il 
peut être né en France (les mi-
neurs notamment)17.  

Dans les présents travaux, le   
CESER s’intéresse spécifique-
ment à la situation des per-
sonnes déplacées, c’est-à-dire 
celle qui ont fui leur pays suite à 
une crise (guerre, coup d’état, ca-
tastrophe naturelle, …), de façon 
non prévue et pour lesquelles 
des enjeux spécifiques se posent. 
Ces personnes peuvent relever 
de différents régimes juridiques 
en fonction des raisons qui les 
ont conduits à fuir leurs pays 
d’origine. D’un point de vue juri-
dique, on retrouve ces migrants 
sous les régimes de « deman-
deurs d’asile », de « bénéficiaires 
de la protection internationale », 
« bénéficiaires d’une protection 
subsidiaire », ou de « bénéfi-
ciaires d’une protection tempo-
raire ». 

 

Etat des lieux et 

tendances18 
L’immigration en France connaît 
une accélération depuis 20 ans. 
3,8 millions d’étrangers sont au-
jourd’hui titulaires d’un titre de 
séjour. L’Algérie, le Maroc et la 
Tunisie figurent en tête des pays 
d’origine.  

• Augmentation du nombre de 
titres de séjour délivrés princi-
palement due à l’immigration 
étudiante, familiale et écono-
mique  

• Plus de 320 000 premiers 
titres de séjour ont été déli-
vrés en 2022 pour une popula-
tion d’environ 65,8 millions 
d’habitants, ce qui marque une 
augmentation par rapport aux 
années précédentes. L’immi-
gration familiale et étudiante 
sont les premiers motifs d’im-
migration vers la France. La 
moitié de l’immigration fami-
liale est issue de la famille de 
ressortissants français (con-
joints, ascendants et parents). 
Le regroupement familial ne re-
présente que 13 % du total des 
titres de séjour délivrés dans le 
cadre de l’immigration familiale 
et est marqué par une relative 
stabilisation. L’immigration 
économique, même si elle est 
minoritaire, est en forte pro-

gression : elle représente 13 % 
des titres délivrés annuelle-
ment et une progression de               
38 % entre 2017 et 2021 nour-
rie notamment par le succès du 
titre « passeports talents » des-
tinés à des profils hautement 
qualifiés (plus de 17 000 nou-
veaux titres passeport talents 
délivrés en 2022). Le migrant 
économique arrive légalement 
dans un pays pour travailler. On 
l'appelle ainsi quand il a de-
mandé un droit de séjour et que 
celui-ci a été approuvé.
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En 2022, plus de 44,9% de titres de séjour ont été délivrées pour des raisons économiques, principalement à des 
salariés et dans une moindre mesure à des travailleurs saisonniers. 

 

 

Infographie réalisée par le Monde, L’immigration en hausse en France, tirée par les besoins de l’économie et les étudiants étrangers, Par 
Julia Pascual, Publié le 27 janvier 2023 

 
• La demande d’asile en France : 

un doublement en dix ans  

Comme évoqué plus haut dans le 
document, en 2022, plus de              
966 000 personnes ont demandé 
l’asile dans les État membres et 
les État associés de l’Union euro-
péenne (UE+), ce qui représente 
une augmentation de moitié par 
rapport à 2021 et le plus fort af-
flux observé depuis 2016.   

La France, se situe parmi les trois 
principaux pays de destination, 
avec quelque 131 000 demandes 
enregistrées sur son territoire 
soit un doublement en dix ans. 
L’Allemagne enregistre quant à 
elle seule quelque 244 000 de-
mandes : elle est le premier pays 
où sont déposées les demandes. 

La France est suivie par l’Es-
pagne qui enregistre au même 
moment quelque 118 000 de-
mandes.  

40 % des demandes enregistrées 
en France (toujours en 2022) ré-
sultent de mouvements secon-
daires (de demandeurs ayant fait 
une première demande d’asile 
dans un autre pays européen, 
avant de la renouveler en France). 
Le taux de reconnaissance de 
protection en France reste de 
stable (environ 33 %). Un quart 
des demandes est reconnu par le 
1er niveau d’examen, fait par 
l’Ofpra, auxquels viennent s’ajou-
ter les décisions de la Cour natio-
nale de droit d’asile à l’origine 
d’environ 8% des reconnais-
sances. Ce taux est constant et 

s’applique sur un volume d’entrée 
sur les 20 dernières années qui 
n’a cessé de croître pour at-
teindre un pic avant COVID de 
120 000 demandeurs d’asile, que 
l’on a retrouvé en 2022.  

Les dernières projections sur les 
frontières terrestres de l’Union 
européenne (UE) à l’Est des Bal-
kans laissent penser que ce ni-
veau de demandeurs d’asile va 
rester très élevé pour la France, 
l’Allemagne et les principaux pays 
qui examinent ces demandes. 
Face à cette tendance, les pou-
voirs publics ont été amenés à 
s’adapter et à mieux organiser la 
demande d’asile ces dernières 
années. L’OFPRA a en effet re-
cruté 200 ETP (équivalents 
temps plein) supplémentaires ces 
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3 dernières années. En 5 ans, le 
délai d’examen de la demande 
d’asile par l’Ofpra est passé de 15 
mois à 4 mois. Ce délai a pu at-
teindre 2 ans au pic de l’incapa-
cité à traiter19.Ces efforts visent 
à réduire les délais d’instruction 
des demandes et à ne pas laisser 
les personnes sans réponse pen-
dant plusieurs mois, voire plu-
sieurs années. Ce temps d’ins-
truction est en effet un temps 
perdu pour les personnes (isole-
ment, errance, inactivité et pour 
la société d’accueil).  

• Augmentation des reconnais-
sances de protection interna-
tionale 

Depuis ce que l’on appelle la 
« crise migratoire de 2015 », le 
nombre de nouveaux bénéfi-
ciaires de la protection interna-
tionale augmente en France. En 
2022, plus de 40 000 deman-
deurs d’asile ont obtenu la recon-
naissance de leur statut de réfu-
gié ou de bénéficiaire de la pro-
tection subsidiaire.  

En 2022 ; quelque 500 000 per-
sonnes sont bénéficiaires de la 
protection internationale ou 
d’une protection subsidiaire. En 
2024, on estime entre 50 000 à 
60 000 les nouvelles reconnais-
sances de protection, ce que le 
ministère de l’intérieur attribue 
en partie à au déstockage des 
dossiers. 

 
19 Audition du préfet Alain Régnier, Délégué Interministériel à l’Accueil et à l’Intégration, le 27.10.2022 

La France accueille de fait un 
nombre croissant de personnes 
auxquelles elle accorde sa pro-
tection en vertu du droit interna-
tional et européen.  

Ces personnes, du fait de leur 
statut particulier, ont vocation à 
s’installer durablement en 
France. Dès lors, la question de 
leur accueil et de leur intégration 
au sens large dans notre société 
se pose.  

Leur bonne intégration est le fait 
d’un processus long, et d’une co-
construction, marqués par un 
certain nombre de jalons incon-
tournables et qui sont autant de 
prérequis à une intégration du-
rable : l’hébergement, l’appren-
tissage du français, l’apprentis-
sage des codes de la société fran-
çaise, l’accès aux droits fonda-
mentaux, la   scolarisation des 
enfants, puis le travail. Leur inté-
gration doit s’inscrire dans un 
parcours qui suppose une réelle 
compréhension et une réelle 
prise en compte de leur vécu, 
souvent traumatique. L’enjeu de 
leur intégration, notamment 
professionnelle est d’autant plus 
important et appelle d’autant 
plus d’attention, que de plus en 
plus de BPI sont originaires de 
pays extra-européens et non 
francophones, comme la Syrie ou 
l’Afghanistan.  

Les migrations en 

Auvergne-Rhône-Alpes  

De tout temps notre région a été 
une terre et une région d’accueil 
des personnes. Elle accueille au-
jourd’hui entre 10 % à 12 % des 
flux migratoires de notre pays. 
Elle est aussi la première région 
de desserrement de la Région 
Ile-de-France, ce qui se traduit 
par l’envoi depuis Paris de per-
sonnes migrantes vers notre ré-
gion (et d’autres) afin de réduire 
la pression qui pèse sur les dispo-
sitifs d’accueil de la région 

parisienne. Ce mécanisme a no-
tamment pour conséquence de 
renforcer la pression existante 
sur les dispositifs d’accueil et 
d’hébergement des personnes en 
demande d’asile, déjà saturés, et 
pose pour les différents acteurs 
de l’accueil (Etat, associations) la 
question de la concurrence entre 
publics migrants.   

Le rapport du CESER sur « Les 
migrations en Auvergne-Rhône-
Alpes », adopté en 2020  

https://ceser.auver-
gnerhonealpes.fr/avis-et-contri-
butions/les-migrations-en-au-
vergne-rhone-alpes 

Dans ce rapport, le CESER s’at-
tache à déconstruire les idées re-
çues derrière le terme de « mi-
grant » afin de comprendre les ré-
alités plurielles qu’il dissimule. 
Terre historique de migrations, 
Auvergne-Rhône-Alpes peut et 
doit être acteur face à ces migra-
tions à l’échelle locale, régionale, 
nationale et européenne. 
Des politiques plus claires, un 
meilleur accueil et une véritable 
aide à l’insertion sont les clés de 
réussites pour conjuguer migra-
tions et vivre ensemble dans 
notre région. 

 

 

 

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-migrations-en-auvergne-rhone-alpes
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Une mobilisation inédite 

pour l’accueil des per-

sonnes déplacées 

d’Ukraine  

 L’activation d’un 

dispositif de 

protection inédit : la 

protection temporaire  

Le déclenchement de la guerre en 
Ukraine a marqué un tour-
nant dans l’accueil des migrants 
puisqu’il a suscité une mobilisa-
tion inédite des pays membres de 
l’Union européenne qui ont voté 
de façon unanime et pour la pre-
mière fois, l’activation de la « pro-
tection temporaire » pour les per-
sonnes ayant quitté l’Ukraine. Ce 
statut, créé suite à la guerre des 
Balkans en 2001, ouvre un droit 
au séjour immédiat dans tous les 
pays de l’UE pour les personnes 
ukrainiennes ayant fui l’Ukraine 
suite au déclenchement de la 
guerre. Il permet également l’ou-
verture de nombreux droits asso-
ciés comme le droit au travail. En 
plus de la mobilisation des états 
notamment de l’état français - qui 
assurait alors la présidence de 
l’Union européenne-, l’ensemble 
des acteurs régionaux, y compris 
la société civile, s’est mobilisé de 
façon inédite et spontanée pour 
assurer l’accueil d’urgence et la 
mise à l’abri des personnes. Notre 
région s’est distinguée par une 
mobilisation à tous les niveaux et 
par la mise en place de dispositifs 
inédits comme les plateformes 
aux gares de Lyon Part-Dieu et de 
Perrache, pour accueillir les per-
sonnes à leur arrivée et éventuel-
lement les rediriger, ou encore le 
centre d’accueil dédié, mis en 
place à Villeurbanne et coor-
donné par les services de l’Etat et 
confié sur le terrain avec l’appui 
de l’association Forum Réfugiés.  

Le régime de protection 

temporaire mobilisé pour 

la première fois au niveau 

de l’Union européenne  

Dès les lendemains de la guerre 
déclenchement de la guerre en 
Ukraine, l’Europe assiste à des 
départs en nombre de femmes, 
d’enfants, de personnes âgées 
personnes fuyant leur ville, leur 
région, leur pays pour se mettre à 
l’abri. L’UE s’est alors mobilisée 
pour faire front et a obtenu une 
unanimité pour déployer le dispo-
sitif de protection temporaire, 
issu d’une directive de 2001 mais 
qui n’avait jamais été activée 
jusqu’alors. Cette décision faisait 
suite à la proposition de la com-
mission européenne discutée le 3 
mars 2022 et approuvée à l'occa-
sion du Conseil des ministres de 
l'intérieur des États membres de 
l'UE.  

Un cadre juridique de mise 

à l’abri d’urgence.  

La disposition de protection tem-
poraire vise à octroyer aux per-
sonnes se trouvant en situation 
de conflit, une protection interna-
tionale immédiate, à laquelle sont 
associés un certain nombre de 
droits. Cette disposition a été 
créée en 2001 suite à la guerre du 
KOSOVO où des milliers de koso-
vars se sont retrouvés sans dispo-
sitif de protection et avec un sys-
tème d’asile rapidement ineffi-
cace face à l’urgence. Cette dispo-
sition est activée par le conseil de 
l’union européenne suite à une 
constatation partagée d’un afflux 
massif de populations.  

 

 

 

 

 

En France, un plan national 
d’accueil a dès lors été dé-
ployé pour répondre aux be-

soins de prise en charge de            
100 000 ressortissants ukrai-
niens en France afin que ceux-ci 
puissent être accueillis, hébergés 
et accompagnés vers le logement 
aussi rapidement que possible. 
Les quatre piliers de la stratégie 
nationale d’accueil des déplacés 
d’Ukraine s’est directement inspi-
rée des dispositions de la direc-
tive de juillet 2001. Elle a reposé 
sur quatre piliers thématiques : 
hébergement et logement, scola-
risation des élèves, accès aux 
soins et aux droits sociaux, accès 
au marché du travail. 

Début mars 2022, les personnes 
déplacées d’Ukraine sont arri-
vées en nombre sur l’ensemble du 
territoire avec différents moyens 
de locomotion. Ces arrivées, pré-
visibles mais non organisées par 
les pouvoirs publics, ont néces-
sité une structuration rapide de 
l’accueil au niveau départemen-
tal. Le Gouvernement, par l’ins-
truction du 10 mars 2022 des mi-
nistres chargés de l’intérieur, des 
solidarités et de la santé, de la 
transition écologique et de la ci-
toyenneté, a chargé les préfets de 
départements de mettre en 
œuvre et de coordonner les opé-
rations d’accueil. Dès les pre-
miers jours, les préfets ont ainsi 
mobilisé services et opérateurs 
de l’Etat, collectivités territo-
riales (régions, départements, 
communes et métropoles) et as-
sociations pour organiser une ré-
ponse d’accueil concrète. Des cel-
lules de crises ont pu être mon-
tées dans les centres opération-
nels de crise dans les préfectures 
des départements où les flux ont 
été les plus importants. 

Le scénario d’accueil français a 
été bâti sur une hypothèse d’ac-
cueil de 200 000 Ukrainiens, 
pour un accueil effectif évalué à 
quelque 100 000 personnes. Ce 
chiffre masque les départs et 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/jha/2022/03/03-04/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/jha/2022/03/03-04/
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/jha/2022/03/03-04/
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arrivées dans des mouvements de 
balanciers. Si ce nombre est im-
portant par rapport au nombre de 
protections délivrées au niveau 
français, il reste faible par rapport 
à l’exode ukrainien et à l’attracti-
vité d’autres pays UE, du fait no-
tamment des liens de famille et 
communautaires existants. 

Les Ukrainiens sont les premiers 
réfugiés en nombre dans le 
monde. L’Ukraine est aujourd’hui 
le premier pays d’origine des ré-
fugiés dans le monde après la Sy-
rie : on estime à près de 7 millions 
le nombre de réfugiés syriens 
dans le monde, suite à un conflit 
de plus de 10 ans.  

Dans le même temps on estime à 
plus de 8 millions le nombre de 
réfugiés venant de l’Ukraine et 
enregistrés à travers l’Europe (fé-
vrier 2023) ; entre 5 et 7 millions 
de personnes déplacées à l’inté-
rieur de l’Ukraine qui pourraient 
être amenés à quitter l’Ukraine 
(sources : UNHCR20). 

L’accueil des Ukrainiens s’est fait 
principalement dans les pays limi-
trophes : Pologne - 1er pays avec 
3 M de personnes réfugiées,            
800 000 en Roumanie, Hongrie, 
Russie (les personnes cherchent à 
franchir une frontière pour 
échapper aux bombardements, 
ce qui explique le paradoxe). 

En France : on recense 65 833 
autorisations provisoires de sé-
jour détenus par des Ukrainiens 
au titre de la protection tempo-
raire en cours de validité fin 
202221. 

 

 

 

 
20 UNHCR, Agence des Nations Unies pour les Réfugiés United Nations High Comissioner for Refugees  
21 Ministère de l'Intérieur et des Outre-mer, Communiqué de presse : « les chiffres 2022 » (publication annuelle parue le 26 janvier 2023)  

Ouverture d’une plateforme numérique « Pour l'Ukraine » (https://parrai-
nage.refugies.info/) depuis la plateforme Refugies.info. Cette plateforme 
permet aux citoyens de se mobiliser facilement en faveur de l'accueil des per-
sonnes réfugiées et déplacées en France. Elle permet également aux associa-
tions de recruter des bénévoles pour les aider à réaliser leurs missions. L’en-
semble des informations est présenté en français et en Ukrainien. 

Ce site a été consulté par 3,8 millions de personnes : 70 000 français pour 
l’hébergement citoyen et 7000 engagés avec « Je veux Aider » et mises en 
relation avec associations.  

Les services centraux souhaitent maintenir cette plate-forme pour tous les 
migrants. 

 

 

 

https://parrainage.refugies.info/
https://parrainage.refugies.info/
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 En Auvergne-Rhône-

Alpes : une 

« mobilisation » qui fait 

référence 

En région, un accueil 

orchestré par les services 

de l’Etat avec l’appui des 

grands acteurs régionaux  

Dans le département du Rhône, 
une mission d’accueil d’urgence 
des personnes déplacées depuis 
l’Ukraine, a été confiée au préfet 
du département, qui devait assu-
rer le déploiement effectif de la 
protection temporaire des per-
sonnes : l’accueil administratif, la 
délivrance de titres de séjour, 
l’harmonisation et la coordination 
des différents droits ouverts par la 
protection temporaire, l’accès à 
l’hébergement d’urgence, ...  

Cette mission s’est notamment 
traduite par la mise en place d’un 
centre d’accueil dédié à Villeur-
banne (69) qui réunissait aux côtés 
des services de la préfecture et de 
l’OFII - Office français de l'immi-
gration et de l'intégration-, diffé-
rents services publics et associa-
tions. Ce guichet unique allait per-
mettre aux personnes d’obtenir 
sur un même lieu et dans une unité 
de temps, leur autorisation provi-
soire de séjour (APS), la carte Allo-
cation Demandeurs d’Asile qui est 
une carte de paiement délivrée aux 
demandeurs d’asile, et de pouvoir 
rapidement activer une série de 
droits, notamment le droit au tra-
vail et le droit aux minima sociaux. 
Parmi les partenaires et dispositifs 
mobilisés dans le centre : Pôle Em-
ploi, la Caisse Primaire d'Assu-
rance Maladie (CPAM), la Caisse 
d'Allocations Familiales (CAF), les 
services de l’Éducation nationale, 
un dispositif médical d’urgence dé-
ployé par l’Agence Régionale de 

Santé (ARS) pour une première 
prise en charge et pour la vaccina-
tion contre le COVID). 

De nombreuses personnes ont été 
orientées depuis les plateformes 
d’accueil mises en place par la 
Croix Rouge aux Gare Part- Dieu 
et Perrache de Lyon. La coordina-
tion du site et le préenregistre-
ment des personnes a été confié à 
l’association Forum réfugiés pour 
proposer un accompagnement des 
personnes dans l’accès à leurs 
droits, l’hébergement et l’accès au 
travail, .... Notons la présence faci-
litatrice sur le site, de traducteurs. 
Le développement de communica-
tions en langue ukrainienne, que ce 
soit au niveau européen, national 
ou régional a été un outil majeur 
pour faciliter l’accueil, l’accès à l’in-
formation, aux droits et à l’autono-
mie dans les démarches.  

 

 

Les droits associés la protection internationale  

Une fois protégés, les ressortissants ukrainiens bénéficient d’un certain nombre de droits  

− Droit au séjour régulier sur le territoire français : délivrance d’une autorisation provisoire de séjour de 6 mois, 
qui sera renouvelée de façon quasi automatique la première fois. En effet la décision de protection temporaire 
est valable un an. Elle ne pourra pas durer plus de 3 ans, dans tous les cas. Alors, les personnes devront basculer 
vers un autre cadre ou statut. 

− Droit à l’allocation pour demandeurs d’asiles (notamment valable pour la demande d’asile) versée par l’OFII. 

− Droit au travail qui donne l'autorisation d'exercer une activité professionnelle, contrairement au statut de de-
mandeur d’asile qui ne donne pas droit au travail.  

− Droit aux aides sociales comme les APL. 

− Droit à une protection universelle maladie (pour les demandeurs d’asile il existe un délai de carence de 3 mois). 

− Droit à la scolarisation des enfants mineurs. 

 

La question de 

l’hébergement d’urgence 

des personnes accueillies  

La France a dû imaginer un nou-
veau dispositif d’hébergement 
spécifique qui n’était pas prévu 
dans le dispositif de protection 
temporaire de l’Union euro-
péenne, afin de ne pas encombrer 
des dispositifs déjà saturés par 
manque de place. 

 
22 Sylvain Pelleteret, Secrétaire Général aux Affaires Régionales Région Auvergne-Rhône-Alpes, auditionné en novembre 2022 

En région, ce sont conjointement 
les services du SGAR (Secrétariat 
Général aux Affaires Régionales) 
mais aussi de la DREETS (Direc-
tions régionales de l'économie, de 
l'emploi, du travail et des solidari-
tés) qui se sont mobilisés, pour 
trouver auprès des acteurs asso-
ciatifs, des collectivités et des ac-
teurs du logement des places nou-
velles, mobilisables pour l'accueil 
des déplacés venus d'Ukraine.  

La stratégie a été de favoriser l’hé-
bergement collectif puis l’accès au 
logement, sans entraver les capaci-
tés d’accueil des dispositifs de 
droit commun. La doctrine a toute-
fois évolué à mesure du temps : les 
personnes ukrainiennes accueillies 
se projetant alors peu vers le loge-
ment pérenne mais davantage vers 
des solutions type appart‘hôtel22 
de même qu’elles elles ont mani-
festé la volonté de rester là où se 
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trouvaient déjà des communautés 
ukrainiennes. Il a par exemple été 
difficile de les convaincre d’aller 
vers des territoires ruraux.  

L’hébergement citoyen. Les 
images montrant la fuite depuis 
l’Ukraine de femmes et d’enfants a 
suscité une grande émotion qui 
s’est traduite par un élan de solida-
rité très fort de la part des ci-
toyens, qui pour certains, ont pro-
posé d’accueillir chez eux, en hé-
bergement citoyen, les personnes 
déplacées. L’Etat a cherché à orga-
niser cette mobilisation et a créé 
une plateforme nationale pour re-
cueillir les propositions d’héberge-
ment. Quelque 100 000 places ont 
été répertoriées en quelques jours.  

 

 

En région, l’Etat a mobilisé cette 
solution, mais en dernier recours. 
Dans le Rhône, Forum Réfugiés a été 
mandaté pour évaluer la validité 
des hébergements où l’héberge-
ment semble avoir été peu utilisé 
du fait notamment d’un décalage 
entre l’élan des personnes et les 
contraintes et besoins effectifs : 
nécessité de consacrer un temps 
d’engagement important, d’avoir 
des conditions d’accueil satisfai-
santes, d’accompagner dans les dé-
marches administratives, de com-
prendre et de gérer les impacts du 
départ mais aussi de la situation de 
guerre dans le pays … Par ailleurs, 
quelques situations d’abus ou d’ex-
ploitation ont pu être détectées. 
Au total quelque 88 000 places 
d’hébergement nouvelles ont été 
« trouvées » en France pour les dé-
placés d’Ukraine. En Auvergne-
Rhône-Alpes, ce sont plus de 2 000 

places qui ont été ouvertes. Au-
jourd’hui une partie de ce parc 
reste mobilisée pour des déplacées 
d’Ukraine, une autre, pour l’héber-
gement d’autres personnes en de-
mande d’asile.   

Plus d’un an et demi après me dé-
but du conflit, les services de l’Etat 
te les associations continuent de 
voir arriver de nouvelles per-
sonnes déplacées d’Ukraine, en-
core plus abîmées et plus fragili-
sées que les celles arrivées aux len-
demains de la guerre et pour les-
quels il faudra proposer des de 
l’accueil, de l’accompagnement et 
des solutions d’hébergement.   

 

 

 

 

Coût estimé pour l’accueil d’ur-
gence des Ukrainiens :  

Selon les chiffres du SGAR adjoint, 
se sont près de 30 M€ qui ont été 
mobilisés pour l’accueil d’urgence 
des déplacés venus d’Ukraine :  

− 23,7 millions d’euros de dé-
penses autour des questions 
d’immigration d’asile d’héber-
gement   

− 6 millions d’euros de dépenses 
liées à l’intégration : apprentis-
sage du français, accompagne-
ment, parcours vers le loge-
ment.  

La question des moyens a été se-
condaire. L’impératif a été la réac-
tivité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’accueil d’urgence des Ukrainiens en chiffres (situation régio-
nale, novembre 2022) 

• 9 413 Autorisations Provisoires de Séjour délivrées                       
(dont 5 201 renouvellements) 

• 11 881 cartes de l’allocation pour demandeur d’asile (ADA) dé-
livrées (y compris pour des mineurs : 4 468)  

• 2 121 places d’hébergement collectifs ouvertes, globalement 
occupées à 60 %.  

• 3 861 places en logements occupées 
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Vers un modèle d’accueil 

des populations déplacées 

inspiré de l’expérience 

d’accueil des Ukrainiens ?  

Un modèle d’accueil caractérisé 
par :  

• La création d’un lieu et d’un gui-
chet unique pour l’accueil d’ur-
gence et la mise à l’abri des per-
sonnes accueillies, qui a permis 
une grande réactivité et une 
grande efficacité  

• Un dialogue qui a été facilité par 
la présence de traducteurs  

• Une coordination renforcée et 
une reconnaissance réciproque 
entre les différents acteurs de 
l’accueil et de l’accompagne-
ment des personnes migrantes 
en région  

• Le rôle majeur des associations  

• La mobilisation de moyens finan-
ciers inédits  

• Une capacité à mobiliser des 
places d’hébergement d’urgence 
en grand nombre, dehors des 
dispositifs de droit commun   

Il existe un enjeu à capitaliser sur 
certaines pratiques pour améliorer 
dans le moyen terme la situation 
pour tous les autres migrants et 
d’autres situations de crise à venir. 
Un travail de retours sur expé-
rience doit pouvoir être envisagé 
dans un double souci de bon ac-
cueil des personnes, de désengor-
gement des structures d’asile et 
d’accélération des processus d’in-
tégration des personnes sollicitant 
une protection.  

Toutefois, il ne peut s’agir d’une in-
tégration type du fait des spécifici-
tés de cette migration majoritaire-
ment féminine avec des hommes 
restés combattre au pays-, et des 
moyens exceptionnels déployés 
qui ne pourraient l’être sur la du-
rée.  

 

Les conditions d’accueil et d’ac-
compagnement des Ukrainiens 
pointent quelques paradoxes, 
parmi lesquels :  

• Une surestimation du nombre de 
personnes qui arriveraient dans 
notre région, qui témoigne d’un 
décalage entre l’appétence à ac-
cueillir les déplacées ukrainiens 
et les aspirations de ces derniers. 

• Un droit au travail quasi automa-
tique a été ouvert, alors même 
que ces populations n’envisa-
geaient pas nécessairement de 
s’établir en France dans la durée 
et donc de travailler. 

Notons que des restrictions impor-
tantes existent pour les personnes 
migrantes venues d’autres pays 
notamment du Proche et Moyen-
Orient et d’Afrique, et qui deman-
dent l’asile, et ainsi envisagent une 
installation durable sur notre terri-
toire. De nombreux pays euro-
péens, comme l’Allemagne, pré-
voient un droit au travail pour les 
personnes accueillies sur leur ter-
ritoire, qui peut être préalable à 
l’octroi d’un titre de séjour. Pour 
nuancer, notons que les personnes 
ukrainiennes ont un état civil clair 
et établi avec des passeports bio-
métriques facilitant l’examen de 
leur situation. Dans les cas de po-
pulations venues de pays Africains, 
ou venues d’Afghanistan, …et 
ayant fui précipitamment leur pays 
parfois sans papiers, la procédure 
est plus longue. Il faut du temps 
pour s’assurer que les personnes 
sont bien des ressortissants qui 
ont fui tel pays à cause de la guerre, 
vérifier que la personne est bien ce 
qu’elle dit être, que celle- ci n’a pas 
commis d’exactions, … 

Une question posée : un accueil 
inégal en fonction des pays d’ori-
gine ?  

L’activation de la Directive de pro-
tection temporaire relève d’une 
décision politique, qui requiert 
l’unanimité des Etats membre de 
l’union. Elle avait ainsi été discutée 

par la Commission européenne et 
le conseil de l’union en 2015 puis 
en 2016 au moment de l’arrivée 
importante de Syriens (+1millions 
de syriens sont entrés dans l’union 
européenne). L’unanimité n’avait 
alors pas été obtenue.  

Parmi les raisons : les enjeux géo-
politiques sous tendus par la 
guerre contre l’Ukraine et parta-
gés par tous les pays de l’Union, la 
proximité géographique avec 
l’Ukraine, et la proximité « vécue » 
avec le peuple ukrainien ; mais 
aussi le profil des migrants en très 
grande majorité des femmes et des 
enfants.   

Une mobilisation immédiate du 
CESER autour de l’accueil des per-
sonnes déplacées venues 
d’Ukraine  

Le CESER a rapidement manifesté 
son inquiétude sur les conditions 
et capacités d’accueil des Ukrai-
niens, et s’est interrogé sur la façon 
dont cet accueil était organisé. 
Deux auditions ont eu lieu, indé-
pendamment des travaux alors en 
cours avec Forum Réfugiés et la 
commune de Vourles qui avait af-
frété avec d’autres communes voi-
sines, un car vers la Roumanie pour 
offrir à des personnes déplacées 
arrivées là-bas, une mise à l’abri 
dans leurs communes.  

Par ailleurs, de nombreux conseil-
lers du CESER, notamment cer-
tains membres de la Commission 
en charge des questions interna-
tionales, se sont mobilisés dans le 
cadre de leurs engagements syndi-
caux, associatifs, professionnels ou 
personnels, pour accueillir, héber-
ger et offrir un emploi à des per-
sonnes déplacées. De même de 
nombreux secteurs économiques 
en situation d’offrir du travail aux 
personnes accueillies se sont mo-
bilisées, notamment dans les sec-
teurs de l’artisanat, de l’agricul-
ture, ou encore du tourisme …  
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Retour d’expériences : l’accueil de familles ukrainiennes dans la petite commune de Vourles 
dans le Rhône 23 

L’accueil d’ukrainiens est parti d’un élan partagé par les élus de la Communauté de commune qui a décidé d’affréter 
un bus avec une capacité d’accueil de 60 personnes vers la Roumanie. Les élus se sont rendus dans un centre d’ac-
cueil en Roumanie, proche de la frontière ukrainienne avec le souhait de chercher des familles ukrainiennes après 
recensement des capacités d’accueil. Ils se sont appuyés sur un opérateur important de la région lyonnaise qui est 
France-Ukraine.   

Sur place, les élus ont été surpris de remarquer le nombre de personnes venues proposer l’accueil, et les démarches 
qui pouvaient s’apparenter à du marketing pour telle ou telle région ou ville : il a fallu convaincre les personnes d’al-
ler aussi loin de chez elles et veiller à ne pas séparer les familles.  

Le bus est reparti avec 41 personnes. 2 familles ont trouvé refuge à Vourles. L’une, chez des particuliers : il s‘agit 
d’une grand-mère, d’une mère, et d’un enfant de 6 ans. L’autre, dans un appartement de la ville. Cette famille origi-
naire de Kharkiv, à l’est de l’Ukraine, est composée d’une femme avec 4 enfants et deux autres laissés en Ukraine 
ainsi que le mari. Dès lors, une opération solidaire a été lancée pour réhabiliter un appartement, propriété de la 
commune, et l’équiper. Cette opération et le budget requis, n’étaient pas prévus dans le budget de la commune. Des 
aides de la préfecture ont pu être mobilisées (existent des points d’entrée).  

Il convient de noter que les petites communes comme Vourles, n’étaient pas nécessairement équipées jusque-là, 
pour accompagner ce genre de situation. La commune et les volontaires mobilisés ont avancé à tâtons. Les familles 
accueillies sont très modestes. Elles ont manifesté une envie forte d’apprendre la langue et de travailler vite. Elles 
sont très reconnaissantes. D’un point de vue pratique, il a fallu vite équiper les familles en Téléphones, en connexion 
Wifi pour le lien avec le pays, ouvrir des comptes bancaires, trouver des cours…  

La question de la langue : La commune a trouvé des traducteurs en russe pour donner des cours.   La commune et 
les aidants se sont toutefois vite sentis démunis du fait de gros problèmes de communication. Les familles, d’origine 
modestes, ne maîtrisent pas l’anglais et ont la volonté de rentrer chez elles. L’une des mamans avait déjà quitté une 
autre zone en guerre en 1992.  

La scolarisation des enfants : Le collège privé sur Vourles a accueilli les enfants directement dans une classe de 
même niveau que le niveau que ces derniers avaient en Ukraine. La Directrice les a acceptés gratuitement avec un 
aménagement de leur emploi du temps.  

Vigilances : L’accueil et l’accompagnement des personnes déplacées, requiert beaucoup de personnes et de béné-
voles (pour tenir et pour mobiliser les bonnes compétences) qui doit s’articuler avec la nécessité de limiter les inter-
locuteurs. Par ailleurs, les bénévoles et aidants sont rapidement confrontés à la question de l’usure : il faut du temps 
pour accompagner, de l’énergie, de la constance. Il convient aussi de veiller à ne pas séparer les familles et les gens 
qui se connaissaient et ne pas ajouter aux situations de stress intenses et aux traumatismes vécus. 

 

Retour d’expérience de Marcel VIARD, Président de Tourisme social qui gèrent 17 villages de vacances en France. 
Son organisme s’est porté volontaire pour accueillir des réfugiés ukrainiens 3 villages vacances ont été mobilisés en 
Haute-Savoie, Savoie et dans le Bas-Rhin. 9 gîtes à disposition : 4 familles sont arrivées. Il s’agit de familles avec une 
certaine aisance ; elles parlent l’anglais, sont véhiculées. La population a rapidement fait preuve d’un élan de solida-
rité, pour leur permettre d’accéder aux services de la vie quotidienne. Rapidement elles ont été accompagnées vers 
l’emploi et ont été embauchées dans la restauration. 

  

 
23 Audition e Me Catherine STARON, maire de Vourles, le 28.04.2022 
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Le droit au travail des 

personnes migrantes 

 Cadre général  

Les personnes ayant fui l’Ukraine 
aux lendemains de la guerre et ar-
rivées sur notre territoire, ont pu 
accéder au travail, sans délai, dès la 
délivrance de l’autorisation provi-
soire de séjour (APS). Cette situa-
tion, grandement facilitée par les 
droits associés au régime de pro-
tection temporaire dont les Ukrai-
niens ont bénéficié, contraste avec 
la situation d’autres personnes mi-
grantes extra-européennes, arri-
vées dans des circonstances 
proches ou similaires, et qui du fait 
de leur statut, doivent attendre la 
fin de la procédure d’instruction de 
leur demande de titre de séjour, 
bien souvent via la procédure de la 
demande d’asile, pour être autori-
sés à accéder au marché du travail, 
ce qui, selon les situations, peut 
prendre 9 mois, 12 mois voire18 
mois.  

Or les personnes qui ont fui leur 
pays suite à un conflit, du fait de 
violences ou de menaces, ont par-
fois tout perdu ou tout laissé dans 
leur pays.  

L’accès au travail est avant tout un 
moyen de subsistance. Il est aussi 
un outil d’autonomisation et un 
puissant levier d’intégration dans 
la société d’accueil. Sans compter 
qu’il est pour des personnes au 
parcours bien souvent trauma-
tique, vecteur de dignité. Dans le 
même temps, l’accès au travail des 
personnes migrantes peut per-
mettre de répondre à certains be-
soins de recrutement du territoire 
d’accueil, notamment dans les sec-
teurs dits en tension.  

 
24 Espace économique européen - EEE : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Monaco, Andorre, Saint-Marin) 
25 Article L. 554-1 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
26 Site de Forum Réfugiés 

 Une exclusion forte des 

personnes en demande 

d’asile du marché du 

travail 

Les droits et le droit au travail des 
personnes migrantes est encadré 
par le droit international, le droit 
européen, et droit national. Le tra-
vail des personnes étrangères en 
France est décliné dans le Code de 
l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile (CESEDA) et le 
Code du travail dont le Chapitre 
Ier : Emploi d'un salarié étranger 
(Articles R5221-1 à R5221-48). 

En tout état de cause, l'étran-
ger qui souhaite entrer en 
France pour travailler doit avoir 
une autorisation de travail ou être 
originaire d'un pays pour lesquels 
l'autorisation de travail n'est pas 
obligatoire24. Elle peut prendre la 
forme soit d'un visa ou d'un titre 
de séjour, soit d'un document dis-
tinct du document de séjour. C'est 
le futur employeur qui effectue la 
demande. Des sanctions sont pré-
vues en cas d'emploi d'un salarié 
sans autorisation. L'employeur qui 
souhaite embaucher un étranger 
doit vérifier s'il a le droit de travail-
ler en France.  

Le droit européen prévoit la possi-
bilité pour les demandeurs d’asile 
de pouvoir accéder au travail 9 
mois après le dépôt de leur de-
mande d’asile. En France, le choix a 
été fait d’ouvrir le marché du tra-
vail dans un délai de 6 mois.  

« L'accès au marché du travail peut 
être autorisé au demandeur d'asile 
lorsque l'Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides, pour 
des raisons qui ne sont pas impu-
tables au demandeur, n'a pas sta-
tué sur la demande d'asile dans un 
délai de six mois à compter de 
l'introduction de la demande »25. 

Ce droit se traduit dans les faits par 
un droit à déposer une autorisa-
tion de travail auprès des services 
de la préfecture et non par une 
autorisation à travailler, du fait de 
restrictions additionnelles.  

Comme le rapporte Forum réfu-
giés sur son site, l’étude d’impact 
accompagnant le récent projet de 
loi sur l’immigration confirme que 
très peu de demandeurs d’asile 
sollicitent une autorisation de tra-
vail et qu’une minorité d’entre eux 
se voient autoriser à travailler :  

« Entre avril 2021 et avril 2022, sur 
4 745 demandes d’autorisation de 
travail présentées par des deman-
deurs d’asile, 1 814 ont fait l’objet 
d’un accord, soit 38,2 % des per-
sonnes en ayant fait la demande (ce 
qui représente 1,7 % des premières 

demandes enregistrées en 2021)26 ».  

La France partage ainsi avec la 
Hongrie le bas du podium euro-
péen.   

Pour les personnes ayant fui leur 
pays et relevant dans la plupart des 
cas de la demande d’asile, la pre-
mière étape effective d’accès au 
travail est la reconnaissance et 
l’octroi du statut de réfugié, ce qui 
peut, selon les situations, prendre 
de très nombreux mois.  
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Réduire les délais d’instruction 
des demandes d’asile pour un ac-
cès plus rapide aux droits des bé-
néficiaires de la protection inter-
nationale.  

Grâce notamment aux renforts al-
loués à l’OFPRA27, le délai moyen 
global est égal à 12 mois en sep-
tembre 2022, dans un contexte de 
reprise de la demande d’asile. Pa-
rallèlement, en préfecture, le délai 
légal d’enregistrement est passé 
de 18 jours début 2018 à 5,5 jours 
en septembre 2022.  

L’approche allemande dite de Dul-
dung consiste à reconnaître l’exis-
tence dans la société de personnes, 
qui ne sont pas en situation régu-
lière, mais qui travaillent ; de leur 
donner un statut qui leur permet 
de travailler et d’accéder à un loge-
ment en attendant de passer, dans 
un deuxième temps, à une éven-
tuelle régularisation.  

 La régularisation de 

personnes étrangères 

par le travail   

Depuis 2012, la circulaire dite 
« VALLS »28 du nom du ministre de 
l’Intérieur qui en est à l’origine, or-
ganise des autorisations excep-
tionnelles de séjour29. Celle-ci a 
pour objet de « rappeler et de pré-
ciser les critères permettant d'ap-
précier une demande d'admission 
au séjour des ressortissants étran-
gers en situation irrégulière en vue 
de leur délivrer un titre de séjour 
portant soit la mention « vie privée 
et familiale » soit « salarié » ou                     
« travailleur temporaire ». Ainsi, un 
travailleur étranger, non euro-
péen30 en situation irrégulière en 

 
27 Déjà évoqué dans la partie A. 200 emplois à temps plein dont 150 dédiés à l’instruction des demandes d’asile  
28 Circulaire n° NOR INTK1229185C. Objet : « conditions d'examen des demandes d'admission au séjour déposées par des ressortissants étrangers 
en situation irrégulière dans le cadre des dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » 
29 Se reporter à l’annexe pour plus de détails 
30 Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Suisse 
31 Ainsi si la personne vit en France depuis 5 ans ou plus, celle- ci doit justifier d’une ancienneté de travail de 8 mois sur les 2 dernières années ou de 
30 mois sur les 5 dernières années. À titre exceptionnel, si la personne séjourne depuis 3 ans en France, elle peut aussi demander un titre si celle-ci 
prouve avoir travaillé 24 mois, dont 8 dans les 12 derniers mois 
32 Interview du ministre de l’Intérieur et des Outre mers, Gérald Darmanin, accordée au Parisien, et publiée le 20 novembre 2021. Ces estimations 
sont établies à partir des chiffres des bénéficiaires de l'aide médicale d'état (AME) 
33 En date de décembre 2022 

France peut obtenir, par l'admis-
sion exceptionnelle au séjour, une 
carte de séjour salarié ou travailleur 
temporaire. La personne étrangère 
doit remplir des conditions d’an-
cienneté de séjour et de travail en 
France31. Elle doit déposer sa de-
mande en préfecture. Il s'agit d'une 
régularisation au cas par cas sou-
mise à la discrétion des Préfets.  

En France, les personnes en situa-
tion irrégulière du point de vue du 
séjour bénéficient toutefois de 
droits fondamentaux comme l’ac-
cès à l’école, à la santé ou encore à 
l’hébergement inconditionnel.  

Selon les chiffres du ministre de 
l’Intérieur32, la France compte 
entre 600 000 et 700 000 per-
sonnes en situation irrégulière. 
Une partie de ces personnes 
étrangères en situation irrégu-
lière travaille, et sont à ce titre sus-
ceptibles de solliciter une régulari-
sation par le travail en vertu de la 
circulaire précédemment citée. Si 
cette régularisation est possible, 
elle est, dans les faits, peu appli-
quée. 

Le dossier de presse du ministère 
de l’intérieur et des outre mers33, 
adossé au débat sur l’immigration 
devant l’Assemblée nationale rap-
porte :  

« Dans le cadre de la circulaire Valls 
du 28 novembre 2012, 30 000 
étrangers en situation irrégulière sont 
régularisés par an : 23 000 pour des 
motifs familiaux et 7 000 pour des 
motifs de travail. »  

 

 

Cette situation met en évidence un 
état de fait qui semble admis par 
les autorités, mais aussi un para-
doxe avec, d'un côté des travail-
leurs étrangers qui occupent des 
postes qui peinent à trouver des 
candidats et qui satisfont aux at-
tentes des entreprises ; de l'autre, 
le maintien de ces personnes dans 
une impasse administrative qui les 
place dans l’illégalité de fait et qui 
place les employeurs dans une si-
tuation d'insécurité juridique.  

 

https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2022-12/06-12-2022-DP-immigration-en-France.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/sites/minint/files/medias/documents/2022-12/06-12-2022-DP-immigration-en-France.pdf
https://www.liberation.fr/societe/projet-de-loi-immigration-une-reforme-parmi-tant-doqtf-20221205_VRAX5QNGG5CVVAVGPUULXU2K3Q/
https://www.liberation.fr/societe/projet-de-loi-immigration-une-reforme-parmi-tant-doqtf-20221205_VRAX5QNGG5CVVAVGPUULXU2K3Q/
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Qui sont ces travailleurs irrégu-
liers ?  

Les auditions du CESER ont permis 
d’identifier un certain nombre de 
situations pouvant conduire à 
l’exercice d’un travail « irrégulier » 
(sans autorisation de travail)  

− Etudiants étrangers ayant ef-
fectué tout ou partie de leurs 
études en France (via un titre 
de séjour étudiant), qui ont va-
lidé leur cursus et souhaitent 
travailler sans pour autant dis-
poser de ce droit 

− Mineurs qui suivent un appren-
tissage, au moment du passage 
à la majorité. Ces mineurs sont 
formés en CFA (centres de for-
mation des apprentis) et en ap-
prentissage dans une entre-
prise. Bien souvent, les de-
mandes de titres de séjour, qui 
ne peuvent être déposés plus 
de 6 mois avant l’âge de 18 ans 
de la personne, n’ont pas 
abouti. Les personnes se re-
trouvent dans l’irrégularité et 
de fait, sans autorisation de 
travail, ce qui les place mais 
aussi l’entreprise qui les forme, 
dans l’illégalité.  

− Personnes avec un titre de tra-
vailleur saisonnier et qui re-
trouvent un emploi et sont 
dans l’attente d’un autre titre 
de séjour, 

− Personnes dont les demandes 
d’autorisations de séjour ont 
été refusées et qui, pour des 
raisons familiales, écono-
miques, politiques, se main-
tiennent sur le territoire natio-
nal et y résident pour certains 
depuis de très nombreuses an-
nées. Selon les chiffres du mi-
nistère de l’intérieur et des 
Outre-mer, en 2022 quelque 
20 000 obligations de quitter le 
territoire ont effectivement 
été exécutées  

− Personnes entrées sur le terri-
toire de façon irrégulière  

 

 
34 Pour en savoir plus la situation des MNA en Auvergne-Rhône-Alpes, voir le rapport du CESER Auvergne-Rhône-Alpes L'accompagnement durable 
à l'autonomie des mineurs non accompagnés étrangers, adopté en juillet 2023 
35 Source : audition de l’Entraide protestante, novembre 2022 

L’accès à l’emploi des personnes 
en attente de régularisation  

Au-delà, il existe un flou adminis-
tratif et juridique autour du carac-
tère légal ou illégal de l’emploi de 
personnes étrangères en attente 
de régularisation (attente de re-
nouvellement d’un titre de séjour, 
attente d’instruction liée à un 
changement de statut…).  

A ce flou juridique, qui insécurise 
les patrons et les personnes étran-
gères, s’ajoutent les délais de ré-
ponses manifestement très longs 
des services de la préfecture. La si-
tuation semble particulièrement 
tendue dans le Rhône générant de 
nombreuses interventions auprès 
de la préfecture de la part des con-
sulaires, des employeurs ou de col-
lectifs citoyens ou associatifs.  

ZOOM sur la situation des mi-
neurs non accompagnés (MNA) en 
formation, en apprentissage ou en 
emploi 34De nombreux acteurs en 
région (Fédération française du 
Bâtiment, Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat, différents Centre de 
formation d’apprentis contactés et 
associations …) ont alerté sur le de-
venir de mineurs étrangers en for-
mation ou en apprentissage et sur 
leur inquiétude quant au devenir 
de leur situation administratives le 
jour d de leur majorité. En effet, sur 
9 000 apprentis dans notre région 
près d’un millier sont des MNA35 
en attente de régularisation ou qui 
risquent de ne pas obtenir un titre 
de séjour donnant droit à travail-
ler. Une telle situation serait un 
manque à gagner pour notre pays 
qui investit dans l’apprentissage de 
ces jeunes, pour les entreprises et 
employeurs, qui investissent de 
leur temps pour accompagner et 
former, et pour les jeunes qui s’in-
vestissent dans l’apprentissage 
d’un métier qui leur permettrait de 
s’intégrer dignement et durable-
ment.  

 

La difficulté à appliquer favorable-
ment la circulaire Valls ainsi que le 
flou juridique qui règne sur la léga-
lité de l’emploi de personnes étran-
gères en attente de réponses sur 
leur situation administrative, sont 
de nature à insécuriser les em-
ployeurs, à freiner l’embauche par 
des employeurs de personnes 
étrangères non européennes qui 
pourraient répondre à leurs be-
soins de recrutement, et à placer 
de très nombreux travailleurs 
étrangers dans une situation de 
grande vulnérabilité parfois pen-
dant de très nombreuses années.  

Un des éléments de compréhen-
sion de ce paradoxe réside certai-
nement dans le poids de l’Etat 
central a fortiori sur les questions 
de régularisation, malgré des be-
soins de recrutement sur les terri-
toires. L’Allemagne fédérale, l’Es-
pagne largement décentralisée, 
l’Italie, ont développé des poli-
tiques de régularisation qui réunis-
sent l’Etat local, des ONG et les en-
treprises locales, pour procéder à 
l’examen des situations à partir de 
la réalité locale.  

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/l-accompagnement-durable-a-l-autonomie-des-mineurs-non-accompagnes-etrangers
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/l-accompagnement-durable-a-l-autonomie-des-mineurs-non-accompagnes-etrangers
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 Les métiers en tension : 

une façon d’accélérer 

l’intégration des 

personnes migrantes ?  

De tous temps, les milieux écono-
miques ont eu recours à l’immigra-
tion pour répondre à leurs besoins 
de main d’œuvre : cela est notam-
ment le cas pour les secteurs du bâ-
timent, de l’agriculture, de l’indus-
trie, mais aussi de la restauration 
ou du tourisme. La question du re-
cours à la main d’œuvre étrangère 
n’est pas nouvelle. C’est dans cet 
objectif qu’avait été créé l’OFII aux 
lendemains de la deuxième guerre 
mondiale.  

Dès 2020, une série d’évènements 
et leurs conséquences ont con-
couru à remettre sur le devant de 
la problématique des métiers en 
tension et à poser la question de 
l’immigration comme façon d’y ap-
porter des réponses.  

Ainsi la crise du COVID (2020) a 
accentué les difficultés de recrute-
ment dans un certain nombre de 
secteurs économiques.  

Très tôt, le CESER a alerté, à tra-
vers ses membres, sur les difficul-
tés rencontrées sur le terrain dans 
les métiers de l’artisanat, du bâti-
ment, de la restauration, de l’hôtel-
lerie et du tourisme mais aussi 
dans les secteurs de l’agriculture 
notamment dans l’arboriculture et 
le maraichage et dans les secteurs 
de l’aide à la personne et du mé-
dico-social. Le Covid a agi comme 
un révélateur de tensions préexis-
tantes et dans un certain nombre 
de cas, a contribué à les accentuer. 
Ces tensions ne sont pas propres à 
notre région, mais peuvent être ac-
centuées du fait du profil écono-
mique de notre région36.  

 

 

 

 
36 Voir le rapport du CESER sur les métiers en tension dans le secteur médico- sociahttps://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-
metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social 

En 2022, avec l’exode massif de 
milliers d’ukrainiens vers l’Europe 
et la France, de nombreux sec-
teurs, de nombreuses entreprises 
se sont mobilisés pour proposer 
des emplois aux personnes qui ar-
rivaient sur notre territoire, afin 
tout à la fois de leur offrir des 
moyens de subsistance rapides, et 
de répondre à leurs besoins de re-
crutement.  

En région, de nombreux acteurs 
(économiques, associatifs, …) 
voient en l’arrivée de nouvelles 
populations, qui ont besoin et en-
vie de travailler, une façon de ré-
pondre à leurs besoins de recrute-
ment.  

Les personnes déplacées 

peuvent-elles et sous 

quelles conditions 

répondre aux besoins des 

secteurs qui peinent à 

recruter ?  

La réponse n’est évidemment pas 
univoque selon les branches pro-
fessionnelles mais aussi en fonc-
tion des métiers. Le travail des per-
sonnes migrantes arrivées suite à 
des crises dans les secteurs en ten-
sion peut présenter une opportu-
nité à court terme. Il peut per-
mettre aux personnes accueillies 
d’accéder à des moyens de subsis-
tance et d’établir des premiers 
contacts avec la société d’accueil.  

Certains métiers et certains postes 
en tension peuvent être occupés 
assez rapidement par des per-
sonnes étrangères moyennant 
quelques heures ou jours de for-
mation qui peuvent être assurés 
par l’employeur. C’est le cas pour 
une certain nombre de métiers 
dans le bâtiment, ou certains mé-
tiers très peu qualifiés en restaura-
tion (plonge par exemple).  

 

 

C’est également le cas de l’agricul-
ture qui propose des emplois sai-
sonniers avec un faible niveau de 
prérequis, ou de certains métiers 
qui requièrent peu qualifications a 
priori et n’appellent pas un niveau 
avancé de maitrise de la langue 
(agent d’entretien, certains mé-
tiers du bâtiment, …). En effet, la 
barrière de la langue peut consti-
tuer un frein à la bonne compré-
hension des règles et consignes de 
sécurité mais aussi dans les mé-
tiers de contact avec la clientèle 
(exemple : les métiers de service en 
salle dans la restauration, les mé-
tiers d’aide à la personne,)   

Pour d’autres secteurs, les ré-
ponses aux besoins de recrute-
ment ne peuvent s’envisager sans 
un certain nombre de prérequis. Ils 
ne peuvent ainsi être pourvus 
automatiquement et sans délai par 
des personnes non européennes 
nouvellement arrivées, surtout si 
celles-ci ne sont pas francophones 
ou qu’elles n’exerçaient pas le 
même métier dans leurs pays d’ori-
gine. Les personnes doivent être 
formées, soit pour apprendre un 
nouveau métier soit, lorsqu’elles 
exerçaient ce métier dans leur 
pays d’origine, pour mettre à jour 
leurs qualifications et compé-
tences aux standards requis et at-
tendus en France. C’est notam-
ment le cas pour les métiers de cui-
siniers, d’électriciens par exemple. 
En la matière, les organismes de 
formation (CFA, AFPA, centres de 
formations privés, …) jouent un 
rôle majeur d’accompagnement et 
de formation des publics.   

 

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social
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Bien souvent, l’accès au travail des 
personnes déplacées requièrent 
quelques préalables qui deman-
dent du temps et mobilisent de 
nombreux acteurs. Il est donc im-
portant d’identifier les secteurs et 
métiers prêts à employer des per-
sonnes étrangères avec peu de 
prérequis dans une logique d’anti-
cipation. Ce travail de diagnostic 
peut être conduit dans le cadre 
d’un dialogue et d’un partenariat 
fin et territorialisé associant les 
branches professionnelles, les or-
ganisations syndicales, mais aussi 
les services publics de l’emploi et 
de la formation, les organismes de 
formation professionnelle, les as-
sociations d’insertion et les ser-
vices de l’Etat.  

De plus, de nombreuses associa-
tions alertent - et le CESER re-
prend à son compte ce point de vi-
gilance, sur le risque d’orienter les 
personnes migrantes vers les mé-
tiers en tension, qui sont bien sou-
vent des métiers peu qualifiés, peu 
ou mal rémunérés, avec des condi-
tions de travail difficiles – temps 
partiels subis ; horaires décalées, 
forte pénibilité, -... indépendam-
ment du parcours, des qualifica-
tions, des besoins et aspirations 
des personnes.  

Il est important de veiller à ce que 
les personnes migrantes ne vien-
nent pas renflouer automatique-
ment les rangs des travailleurs pré-
caires du fait de leur statut et de 
leur situation. Il est important que 
les personnes puissent être accom-
pagnées finement, et que des solu-
tions de formation, d’emploi, de re-
mise à niveau soient proposées en 
fonction des besoins, des envies, 
mais aussi des qualifications, des 
compétences et du projet profes-
sionnel des personnes. 

 

 

Une liste de métiers en tension et 
des points de vigilance  

− Un métier en tension est une 
profession pour laquelle le 
nombre d’offres d’emploi dis-
ponibles est supérieur au 
nombre de candidats. Il s’agit 
donc de métiers pour lesquels 
les entreprises peinent à recru-
ter, ce qui conduit à l’existence 
de postes vacants.  

− La liste des métiers en tension 
est établie sur la base des tra-
vaux de la Dares, qui est le ser-
vice statistiques du ministère 
du Travail. Cette liste détermi-
nera en outre les métiers pour 
lesquels l’employeur sera dis-
pensé de prouver une impossi-
bilité de recrutement préala-
blement à l’introduction d’un 
travailleur étranger. Elle est 
par ailleurs déterminante pour 
l’orientation des politiques pu-
bliques en matière d’emploi-
formation.  

− Cette liste fait débat en ré-
gion du fait certains biais mé-
thodologiques et de certaines 
discordances avec certains 
constats infra régionaux. Cer-
taines familles profession-
nelles, relevant d’enjeux infra-
régionaux forts, sont absentes 
du projet de liste, comme les 
métiers du secteur agricole 
alors que le recours à la MOE 
est, a priori, structurant dans 
certaines filières. 37 

 

 
37 « Révision de la liste des métiers en tension pour le recrutement d’un salarié étranger. Consultation du CREFOP par voie électronique » par le 
Préfecture de région Auvergne Rhône Alpes et la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
à l’attention des membres du CREFOP, en date du 15 février 2021 

 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/7589152a43cd628b785675b80dc4e104/2022-09%20DR%20Tensions%20%287b%20septembre%202022%29.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/7589152a43cd628b785675b80dc4e104/2022-09%20DR%20Tensions%20%287b%20septembre%202022%29.pdf
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Allemagne : de nouvelles disposi-
tions pour favoriser l’intégration 
professionnelle des étrangers 
dans les métiers en tension  
Dès novembre 2023, une loi sur le 
développement de l'immigration 
des professionnels qualifiés per-
mettra aux travailleurs de pays 
tiers, possédant les compétences 
requises de venir plus facilement 
en Allemagne afin de lutter contre 
la pénurie de main d'œuvre. Ces 
travailleurs professionnels quali-
fiés se verront délivrer une carte 
« chancenkarte » utilisant un sys-
tème basé sur des points pour 
prendre en compte leurs qualifica-
tions, expérience professionnelle, 
l'âge, la connaissance de la langue 
allemande mais aussi leurs liens 
dans le pays. Chaque année, des 
quotas fixeront les besoins de 
main-d'œuvre dans les différents 
métiers de l'artisanat, de l'informa-
tique, du médico-social, de la res-
tauration et de l'hôtellerie et des 
autres secteurs en manque de per-
sonnels qualifiés. Cela pourrait 
augmenter le nombre de travail-
leurs non européens en Allemagne 
de 60 000 par an. A partir de mars 
2024, il sera aussi possible d'entrer 
en Allemagne pour un séjour de re-
connaissance profession-
nelle d'une durée de 3 ans maxi-
mum avec possibilité d'exercer un 
emploi de 20 heures par semaine 
pour les personnes étrangères, et 
dès juin 2024 ils pourront travail-
ler en Allemagne avec la nouvelle 
carte opportunités pour la re-
cherche d'un emploi avec une re-
connaissance professionnelle re-
connue par l'Etat. Cette Loi simpli-
fie la reconnaissance des diplômes 
étrangers, ainsi les travailleurs mi-
grants qualifiés disposant de 2 ans 
d'expérience professionnelle ou 
d'un diplôme reconnu pourront 
obtenir un visa pour venir travail-
ler en Allemagne.38 

 
 

 
38 Voir le rapport du CESER sur les métiers en tension dans le secteur médico- sociahttps://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-
metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social 
39 Insee  

Projet de loi immigration et titres 
de séjour « métiers en tension » : 
un outil pour faciliter la régulari-
sation des personnes étrangères 
déjà en emploi dans des secteurs 
en tension ?  

Face à la pénurie de main d'œuvre 
rencontrée par certains secteurs 
(bâtiment, aide à domicile...), un 
projet de loi immigration et inté-
gration, présenté en conseil des 
ministres en février 2023, prévoit 
de créer une carte de séjour d'un 
an « travail dans des métiers en ten-
sion ». Les travailleurs irréguliers 
pourront demander leur régulari-
sation au titre de cette nouvelle 
carte qui sera délivrée automati-
quement, sous certaines condi-
tions (ancienneté de séjour d'au 
moins trois ans en France, expé-
rience de huit mois pendant les 
derniers 24 mois dans un métier ou 
une zone géographique en ten-
sion). Cette carte sera expérimen-
tée jusqu'à fin 2026, avant son 
éventuelle pérennisation. Les em-
ployeurs n'auront pas de dé-
marches à faire, la carte valant 
autorisation de travail. À l'heure 
actuelle, les travailleurs sans pa-
piers employés dans ces secteurs 
peuvent obtenir une carte "salarié" 
ou « salarié temporaire » mais il 
s'agit de régularisations excep-
tionnelles à l'initiative des em-
ployeurs. 

Il se trouve que les secteurs en ten-
sion sont également les secteurs 
où les travailleurs immigrés et en 
situation irrégulière sont surrepré-
sentés39.  

Selon les chiffres communiqués 
par l’Entraide protestante et l’Ar-
mée du Salut, on estime à 10 000, 
le nombre de personnes sans pa-
piers sur Lyon et sa Métropole, 
dont plus de 2/3 sont en âge de tra-
vailler et sont sans emploi ou exer-
cent une activité de façon irrégu-
lière. Parmi eux :  
= 33 % ont moins de 30 ans  
= 60 % ont déjà une promesse 

d’embauche,dont 90% sur 
contrats longs  

= 70 % ont au moins une 
expérience professionnelle  

=      Les secteurs 
recherchés sont : le BTP, l’aide à 
la personne, la logistique.  

Beaucoup ont des diplômes non re-
connus ou de l’expérience (y com-
pris en France, et souvent dans le 
travail illégal).  

Le diagnostic territorial révèle des 
besoins d’emploi particulièrement 
élevés sur la région lyonnaise :  
= 8 700 (intentions 

d’embauche) d’aides-
soignants  

= 8 500 d’aides à domicile 
= 8 000 d’agents d’entretien 
= 7 200 d’employés de cuisine 
= 6 000 de serveurs 
 
 
 

Selon la CCI Auvergne-Rhône-Alpes, 53 % des entre-
prises se disent fortement touchées par les difficultés 
de recrutement. Pour l’observatoire de Pôle Emploi : 
87 % des établissements ayant des difficultés l’attri-
buent à un manque de candidatures.   

https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social
https://ceser.auvergnerhonealpes.fr/avis-et-contributions/les-metiers-en-tension-dans-le-secteur-medio-social
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Favoriser l’accueil, la 

formation et l’accès l'emploi 

des personnes migrantes 
 

« La juste intégration professionnelle des personnes étrangères est source 
de mieux vivre ensemble et contribue au développement d’une société 
plus responsable et performante. » Maïa Boureille, Fondatrice Directrice 
Générale de l’association YOON40 

 

 
40, YOON est un incubateur en faveur de l’intégration professionnelle des personnes étrangères Audition du 22.06.2023 

  

De nombreux acteurs in-

téressés et mobilisés  

En région Auvergne-Rhône-Alpes, 
de nombreux acteurs et de nom-
breuses initiatives sont identi-
fiées. Elles sont portées par des ac-
teurs institutionnels, associatifs, 
issus de la société civile, en charge 
de la formation et de l’apprentis-
sage (ex : AFPA, Pôle Emploi, asso-
ciations œuvrant dans le champ de 
la formation ou de l’accompagne-
ment, ...) 

L’accès à l’emploi des personnes 
étrangères accueillies sur notre 
territoire est au cœur de nom-
breux enjeux :  

• Accélérer d’apprentissage de la 
langue. 

• Accélérer d’intégration des per-
sonnes dans la société. 

• Favoriser l’autonomie des per-
sonnes : accès au logement, sen-
timent d’appartenance. 

• Prendre en compte la dignité et 
favoriser de (re)construction. 

• Répondre aux besoins des en-
treprises et des employeurs qui 
connaissent des problèmes de 
recrutement. 
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Des politiques publiques 

d’accueil et 

d’accompagnement qui 

ciblent les personnes 

réfugiées. 

Depuis quelques années, les poli-
tiques publiques semblent se foca-
liser sur l’accompagnement des bé-
néficiaires d’une protection inter-
nationale (BPI) :   

• Depuis la crise migratoire de 
2015, le nombre de nouveaux 
bénéficiaires de la protection in-
ternationale augmente en 
France

 
 

• Les bénéficiaires d’une protec-
tion internationale (BPI) ont vo-
cation à s’installer durablement 
en France qui leur a accordé sa 
protection. En effet, au titre de la 
reconnaissance ou de l’obten-
tion d’une protection internatio-
nale, ces étrangers vont bénéfi-
cier de droits spécifiques comme 
le droit de travailler et d’une 
autorisation de séjour pour 10 
ans.   

« Dès la délivrance du récépissé 
constatant la reconnaissance ou 
l’obtention d’une protection inter-
nationale, l’étranger a un droit au 
travail en France. Il peut dès lors 
également s’inscrire sur les listes 
des demandeurs d’emploi. L’em-
ployeur souhaitant embaucher un 
bénéficiaire d’une protection in-
ternationale devra effectuer les 
démarches exigées pour toute em-
bauche. L’employeur devra égale-
ment vérifier le droit au travail au-
près de la préfecture, sauf si le bé-
néficiaire de la protection interna-
tionale est inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ». 

• Ces personnes sont plus vulné-
rables au regard de leur vécu/ 
parcours migratoire, de leurs 
origines géographiques (non 
francophones) et de leurs carac-
téristiques vis-à-vis de l’emploi 
(jeunes, hommes, souvent peu 

 
41 Les premières années en France des réfugiés-immigrés et descendants d’immigrés, INSEE, 2022 
42Extraits du résumé de l’étude  Les premières années en France des réfugiés − Immigrés et descendants d'immigrés | Insee  

qualifiés et diplômés)  

 Les caractéristiques 

vis-à-vis de l’emploi des 

personnes étrangères 

et réfugiées  

Du fait de certaines spécificités, 
les personnes réfugiées sont le 
cœur de cible des politiques pu-
bliques d’accompagnement vers 
l’emploi des personnes étran-
gères. Selon une étude de l’IN-
SEE41les bénéficiaires de la protec-
tion internationale (BPI) se distin-
guent des autres « primo-arrivants 
» : plus souvent des hommes, plus 
jeunes lors de leur arrivée en 
France, ils viennent moins souvent 
de pays francophones (Syrie, 
Afghanistan,). De plus, durant leurs 
premières années en France, leurs 
conditions de vie sont plus diffi-
ciles, du fait du caractère souvent 
soudain et contraint de la migra-
tion, mais aussi de leurs caractéris-
tiques sociodémographiques. En 
effet, les bénéficiaires de la protec-
tion internationale sont moins di-
plômés, rencontrent plus de diffi-
cultés avec la maîtrise de la langue 
française, l’accès à l’emploi, et font 
face à des conditions d’emploi plus 
difficiles. Ces difficultés sont plus 
marquées pour les femmes, qui 
sont deux fois moins souvent en 
activité que les hommes un an 
après l’obtention de leur titre. Tou-
tefois, en l’espace d’un an, leur si-
tuation sur le marché du travail et 
pour l’hébergement s’améliore. Ils 
apparaissent plus fragiles que les 
non-réfugiés en ce qui concerne la 
santé mentale.42 

Ces éléments ont été corroborés 
par les constats des associations 
auditionnées et qui interviennent 
en accompagnement (formation, 
accompagnement vers l’emploi et 
pour le maintien dans l’emploi) des 
personnes étrangères ou exilées, 
en particulier l’association Yoon 
qui accompagne les personnes 
dans la définition d’un projet 

professionnel qui se veut durable 
et de qualité, et les prépare à l’em-
ploi.  

 

 

« Quelques soient leurs raisons et 
conditions d’arrivée ou de vie en 
France les personnes étrangères 
ou d’origine étrangères rencon-
trent des difficultés spécifiques 
dans l’accès au métier de leur choix 
et à la poursuite de leur carrière en 
France parce qu’elles sont étran-
gères. Elles sont donc en situation 
de vulnérabilité et de fragilité ». 
Maïa BOUREILLE, Fondatrice et 
Directrice de l’Association YOON 
France  

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6793306?sommaire=6793391
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Parmi les freins spécifiques qui 
nous ont été remontés :  

• La méconnaissance des codes 
socio-culturels et socioprofes-
sionnels français (prévalence du 
Cv et de la lettre de motivation, 
par exemple…)  

• Une maitrise de la langue insuffi-
sante par rapport aux objectifs 
professionnels ou aux prérequis 
pour accéder à certaines forma-
tions  

• La non- reconnaissance à l’équi-
valence de leurs diplômes :  

• Un isolement social et l’absence 
de réseau  

• Des freins sociaux et financiers  

• De la discrimination  

• Le doute persistant sur leurs 
compétences réelles  

• La traversée plus ou moins cons-
ciente d’une période de change-
ment identitaire et culturel avec 
la perte de repères et la néces-
sité d’en recréer en négociant 
avec sa culture d’origine et la 
nouvelle culture d’accueil  

 

 

 

 

Zoom sur « Le déclassement pro-
fessionnel »  

Selon la DARES, qui est le service 
statistique du ministère du travail, 
il y a, en France, 2,7 millions de tra-
vailleurs immigrés (soit un emploi 
sur dix), avec une surreprésenta-
tion dans certaines familles profes-
sionnelles : employés de maison 
(39 %), gardiennage et sécurité   
(28 %), ouvriers BTP (27 %) etc. La 
DARES montre également que       
30 % des personnes immigrées 
possèdent un diplôme de niveau 
supérieur (licence, DUT Master), 
pouvant ouvrir à un poste de cadre 
ou d’employé qualifié. Il y a une 
sous-utilisation des compétences 
des personnes immigrées, notam-
ment liée à la non-reconnaissance 
de leurs diplômes (du fait de 
l’inexistence de systèmes de re-
connaissance), source de déclas-
sement pour ces personnes et 
d’un manque à gagner pour nos 
entreprises.   

Selon l’ONG internationale 
SINGA, un nouvel arrivant met en 
moyenne 10 ans pour retrouver sa 
situation socioprofessionnelle ini-
tiale. En comparant l’emploi des 
personnes réfugiées dans leur pays 
d’origine et celui en France, le 
nombre d’ouvriers passe de 22 à 
46 %, celui d’employés de 18 % à 
42 %, le nombre des cadres et des 
professions intellectuelles passe, 
quant à lui, de 10 % à 2 % (étude de 
l’IFRI en 2022).  

Ce déclassement a des consé-
quences directes sur l’inclusion so-
ciale et économique des personnes 
ainsi que sur la société d’accueil, 
qui ne bénéficie pas de ces talents 
et de ces potentiels.  
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 Un préalable à l’accès à 

l’emploi : le parcours 

d’intégration 

républicain et le Contrat 

d’Intégration 

Républicaine 

Depuis 2016, un Contrat d’Inté-
gration Républicaine (CIR) permet 
de renforcer la prise en charge des 
personnes étrangères nouvelle-
ment et légalement admises à 
s’installer en France et qui ont vo-
cation à s’établir durablement en 
France. Conclu pour un an entre le 
représentant de l’Etat et les immi-
grants, le CIR est mis en œuvre par 
l’Office Français de l’Immigration 
et de l’intégration (OFII). Ce con-
trat permet aux personnes accueil-
lies de bénéficier d’un socle de for-
mation de base visant à favoriser 
leur intégration. Les bénéficiaires 
sont ainsi convoquées pour une 
demi-journée d’accueil lors de la-
quelle sont évalués en entretien, 
les besoins en formation et la situa-
tion personnelle. Le contrat pré-
voit : 

• Une formation civique obliga-
toire d’une durée de 4 jours.  

Elle vise à faire connaître les prin-
cipes et les valeurs de la Répu-
blique et le fonctionnement de la 
société française dans ses aspects 
pratiques. 

• Une formation linguistique afin 
de permettre à ceux qui ne maî-
trise pas notre langue d’at-
teindre un niveau A1 de la no-
menclature internationale. 
Quatre parcours sont proposés 
et varient de 100 à 600 heures 
suivant le niveau de français des 
personnes. Une fois le niveau A1 
atteint, une certification est pro-
posée. Ce niveau A1 doit per-
mettre aux personnes de dispo-
ser de connaissances en langue 
française leur permettant de 
communiquer dans la vie de tous 
les jours. Les immigrants peu-
vent aussi bénéficier de forma-
tions linguistiques complémen-
taires afin d’atteindre, et l’OFII 
les y encourage, les niveaux A2 
et B1.  

En effet, ce niveau est bien sou-
vent insuffisant pour accéder à 
l’emploi voire même à certaines 
formations qualifiantes, qui ont 
des prérequis linguistiques qui se 
placent au niveau A2 voire B1.  

A la fin du parcours, un entretien-
bilan est effectué et des préconisa-
tions peuvent être faites afin de fa-
ciliter le parcours d’intégration en 
fonction de la situation particu-
lière de chacun.  

La priorité est donnée à l’insertion 
professionnelle qui est l’élément 
essentiel pour accéder à l’autono-
mie. Une orientation vers un ser-
vice public de l’emploi ou d’autres 
dispositifs de droit commun 
comme le dispositif HOPE est alors 
proposé.  

La CIR peut ouvrir droit à un titre 
de séjour pluriannuel, « si les condi-
tions d’assiduité et de sérieux sont 
satisfaites et si les valeurs essen-
tielles de la société française et de la 
République sont respectées  

En France, chaque année, plus de 
100 000 signataires du contrat 
d’intégration républicaine (CIR) 
dont plus de 25  % de personnes 
BPI.  

En Auvergne-Rhône-Alpes : 
chaque année, + de 10 000 signa-
taires du CIR dont plus de 3000 ré-
fugiés nouveaux soit près de 30 % 
des signataires d’un CIR43. 

Le Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues (CECRL) » est un classement défini par le Conseil de 
l’Europe en 2001. Il permet d’évaluer son niveau de maîtrise d’une langue étrangère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
43 Audition OFII Auvergne-Rhône-Alpes, du 26 janvier 2023 
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 Faciliter l’accès à 

l’emploi dans des 

secteurs en demande : 

Illustration par le 

dispositif HOPE  

Un dispositif 

d’accompagnement global 

vers l’emploi  

En anglais, le mot « Hope » signifie 
« espoir », mais il est aussi l’acro-
nyme du programme « Héberge-
ment, orientation, parcours vers 
l’emploi » mis en place notamment 
par l’État, Pôle emploi, l’Office 
français de l’immigration et de 

l’intégration (OFII) et l’Agence na-
tionale pour la formation profes-
sionnelle des adultes (AFPA). 

Les stagiaires candidats au pro-
gramme HOPE sont sélectionnés 
par l’OFII au regard de leur motiva-
tion, de leur niveau de langue et de 
leur niveau engagement44. 

Le parcours, en deux étapes, con-
siste dans un premier temps à pro-
poser une formation de 400 
heures, dispensée par l’AFPA, au 
travers d’une préparation opéra-
tionnelle à l’emploi collective 
(POEC) pour l’apprentissage du 
français, la découverte des métiers 
dans un secteur professionnel 
donné et la consolidation du 

projet, via un stage de 2 semaines.  

Cette étape se poursuit par une 
formation en alternance d’une du-
rée comprise entre 7 et 15 mois, le 
contrat de professionnalisation 
avec pour objectif l’obtention d’un 
titre professionnel de niveau V 
permettant un accès à l’emploi du-
rable.  

L’objectif est d’accompagner et 
former des demandeurs d’emplois 
bénéficiaires d’une protection in-
ternationale sur 30 métiers en 
tension : 53 % dans le bâtiment, 
28  % dans les services, 19 % dans 
l’industrie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
44 Selon le Directeur territorial OFII Puy de Dôme, lors du déplacement du CESER à l’AFPA de Beaumont, Puy de Dôme ; le 28.09.2023 
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Le dispositif HOPE en chiffres 
(janvier 2023) 

4 500 stagiaires formés en France 
en 5 ans. 

628 en Auvergne-Rhône-Alpes, 
première région, suivie par Ile de 
France avec 542 contrats.  

Une forte progression en Au-
vergne-Rhône-Alpes avec 304 par-
cours en 2023. 

80 % des personnes formées ont 
moins de 30 ans. 76 % ont un ni-
veau inférieur au baccalauréat.  

42 % sont Afghans, 32 % Souda-
nais, 15 % autres Afrique (Ery-
thrée, Somalie, Ethiopie), 1 % Syrie. 

Les résultats obtenus  

• Une amélioration du niveau de 
langue pendant le programme 
de formation avec 68 % des sta-
giaires en niveau A2 (l’entrée de 
formation : 62 % ont un niveau 
A1).  

• +73 % sont en emploi ou en for-
mation à la fin du parcours vs         
12 % à 13 % pour d’autres mi-
grants humanitaires depuis 
moins de 4 ans. Plus de 450 en-
treprises ont embauché a mi-
nima un stagiaire depuis 2017 
plus de 40 % ont renouvelé les 
embauches sur plusieurs ses-
sions.  

• Plus de 88 % des stagiaires ont 
un logement à la fin de leur par-
cours.  

• Budget consacré : Le montant 
global de l’action varie en fonc-
tion de plusieurs critères comme 
le métier enseigné, le nombre 
d’apprenant par session, la du-
rée de l’action qui est variable en 
fonction de la technicité à for-
mer…Il n’est pas facile de donner 
un montant précis mais une 
moyenne qui est de l’ordre de              
18 k€ pour une action de 9 mois. 

 
45 Eléments communiqués suite dans le cadre de l’audition de l’AFPA Auvergne-Rhône-Alpes sur le dispositif HOPE  
46 Opérateur de Compétences, OPCO, est un organisme agréé par l'État, dont l'objectif est d'accompagner les entreprises de 50 salariés maximum, 
dans leurs besoins en formation, ainsi que dans le financement de l'apprentissage. 

Ce montant intègre les couts de 
formation, mais également les 
prestations d’hébergement et de 
restauration, l’accompagnement 
des publics ainsi que la mobilité 
et l’accompagnement au loge-
ment. L’action est financée par 
l’Etat (logement, restauration et 
accompagnement social), Pôle 
Emploi (rémunération des sta-
giaires pendant la première par-
tie de l’action – POEC), les 
OPCO (financement de la forma-
tion) et les employeurs (prise en 
charge des salaires).45 

• Le dispositif Hope est porté en 
Auvergne-Rhône-Alpes par l’en-
semble des centres AFPA 
(Bourg-en-Bresse, Annecy, 
Chambéry, Grenoble, St Priest, 
St Etienne, Romans sur Isère, Va-
lence, Beaumont et Montluçon). 
Les secteurs ne sont pas définis 
et dépendent des demandes des 
employeurs et des Opérateurs 
de compétences (Opco)46 qui 
participent au financement.  

− Romans sur Isère réalise de 
façon régulière des actions 
de formation autour des 
métiers du cuir. 

− Beaumont réalise depuis 
plusieurs années des ac-
tions autour de la mainte-
nance industrielle. 

− St Priest est largement solli-
cité pour des actions dans le 
coffrage- banchage. 

En Auvergne-Rhône-Alpes, plus de 
110 entreprises et ETT (Entre-
prises de Travail Temporaire) se 
sont mobilisées sur le dispositif. 

Nous pouvons citer quelques en-
seignes comme Michelin, VVF, 
Ligne Roset, le Groupe Bernard, 
KFC, la boulangerie ANGE… 

 

 

L’exemple du dispositif 

HOPE « Technicien en 

Maintenance Industrielle » 

dans le Puy de Dôme  

Le CESER a souhaité se rendre 
dans un centre AFPA de la région 
et rencontrer les acteurs et bénéfi-
ciaires d’un dispositif HOPE. Le 
centre AFPA Beaumont forme 
quelque 900 stagiaires par an.  

Le parcours HOPE « Techniciens 
en Maintenance Industrielle » est 
proposé depuis 2020 à une dizaine 
de personnes réfugiées par an. Ce 
dispositif s’appuie sur un écosys-
tème partenarial fort, qui mobilise 
de nombreuses parties prenantes, 
parmi lesquelles l’OFII, Pôle Em-
ploi, la DEETS mais aussi l’OPCO 
2i. Il a été développé en lien étroit 
avec l’entreprise Michelin qui 
éprouve des difficultés de recrute-
ment importantes et structurelles 
dans ces métiers. En interne à l’FP 
il mobilise différentes corps de mé-
tiers dont un formateur en Fran-
çais Langue Etrangère, des forma-
teurs métier, des accompagnants 
sociaux, … 

Le CESER a pu rencontrer les sta-
giaires qui venaient d’intégrer la 
troisième session du dispositif et 
démarrait leur formation. Ils vien-
nent de pays d’Afrique franco-
phones (Soudan, Nigéria, Congo, 
…) mais aussi de pays non franco-
phones, comme l’Afghanistan. 
Cette promotion « Hope 3 » est 
constituée d’hommes jeunes. Au-
cun n’a d’expérience dans les mé-
tiers de la maintenance indus-
trielle. Beaucoup ont peu de quali-
fications à leur entrée en forma-
tion. Ces hommes ont déjà passé 
plusieurs années en France dans 
l’attente d’un statut légal leur per-
mettant de se former et de travail-
ler. Pour les stagiaires rencontrés, 
le parcours Hope représente une 
opportunité de trouver un métier, 
de s’intégrer et d’envisager un ave-
nir.  
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Les stagiaires vont suivre dans un 
premier temps des formations lin-
guistiques. Le Français Langue 
Etrangère proposé est contextua-
lisé au métier à des fins d’opéra-
tionnalité et de motivation pour les 
stagiaires.  

Les stagiaires débuteront alors 
leur formation technique et pro-
fessionnelle et signeront un con-
trat d’apprentissage avec l’entre-
prise Michelin. Les stagiaires conti-
nueront ainsi à être formés au sein 
de l’AFPA et au sein de l’entreprise.  

L’enjeu est que la formation abou-
tisse à l’embauche de la personne 
réfugiée par l’entreprise parte-
naire, en l’occurrence Michelin. Les 
personnes peuvent alors être ame-
nées à rejoindre l’un des sites de 
l’entreprise partout en France. Les 
stagiaires qui ne seraient pas em-
bauchés par Michelin sont réorien-
tés par l’OPCO ou Pôle Emploi vers 
d’autres entreprises.  

Un accompagnement complet et 
global  

Pendant leur formation (pour les 
métiers de TMI, elle a désormais 
été portée de 18 mois), les sta-
giaires sont hébergés dans le 
centre AFPA, ce qui leur permet de 
bénéficier d’un accompagnement 
global.  

En entreprise, les « stagiaires » 
sont accompagnés d’une personne 
« tutrice », afin de faciliter leur in-
tégration au sein de l’équipe mais 
aussi les accompagner dans la com-
préhension du métier et du fonc-
tionnement de l’entreprise. Au-
delà, l’entreprise Michelin s’est par 
exemple engagée dans l’aide à la 
mobilité des personnes (finance-
ment de permis de conduire).  

 

Qu’en retenir :  

• Hope permet de former des can-
didats ayant le statut de réfugiés 
sur des métiers en tension, et de 
favoriser ainsi leur intégration 
par le travail.  

• Le déploiement d’un programme 
comme Hope repose sur un éco-
système partenarial fort et plei-
nement mobilisé : les services de 
l’OFII, qui sélectionnent les can-
didats qu’ils pressentent en si-
tuation de pouvoir intégrer ce 
parcours, Pole Emploi, les 
OPCO, l’AFPA en charge de la 
formation (linguistique et pro-
fessionnelle) ainsi que de l’hé-
bergement des personnes mais 
aussi les services de Pôle emploi 
et les entreprises du territoire.  

• Il convient de souligner le rôle 
moteur et locomotive d’une en-
treprise comme Michelin, qui a la 
capacité d’intégrer, de former et 
d’accompagner en interne, y 
compris en proposant des ser-
vices complémentaires (aide au 
code et permis de conduire, par 
exemple, …), mais aussi l’enjeu à 
amener d’autres entreprises 
avec des besoins de recrute-
ment, notamment des plus pe-
tites entreprises, à s’engager 
dans ce type de démarches.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Portrait de Eyad, réfugié syrien, 
ayant suivi le parcours Hope 

Le CESER a rencontré Eyad à 
l’AFPA de Beaumont où il a suivi un 
premier parcours Hope à l’issue 
duquel à a obtenu le titre de Tech-
nicien en Maintenance Indus-
trielle.  

Un an plus tard, il intègre un nouvel 
apprentissage en vue d’obtenir sa 
qualification de Technicien supé-
rieur en maintenance industrielle.  

Pour Eyad, Hope représente « une 
porte ouverte aux personnes réfu-
giées, qui leur permet de s’intégrer, 
d’améliorer leur situation, de trou-
ver un chemin, de continuer, de 
tracer un avenir. » Eyad a d’abord 
fui la Syrie vers le Liban avant de 
regagner la France. 3 ans se sont 
écoulés après son arrivée en 
France avant qu’il puisse démarrer 
sa formation. Avant sa migration, 
Eyad était vétérinaire, ce qui équi-
vaut à un bac + 5 en Syrie.  

Eyad insiste sur l’importance pour 
les personnes d’être accompa-
gnées et orientées et l’importance 
de pouvoir rapidement se projeter, 
dans perdre de temps. Eyad a ap-
précié son arrivée dans une grande 
ville, qui a facilité son accès à de 
nombreux services, lui a permis 
une plus grande mobilité et de se 
constituer un réseau.   

Le parcours d’Eyad, même s’il n’est 
pas représentatif des parcours de 
la majorité des stagiaires Hope qui 
arrivent bien souvent sans di-
plômes ou sans métier, est em-
preint d’une grande résilience. Il 
pose toutefois la question cruciale 
de notre capacité à valoriser les ac-
quis et compétences des per-
sonnes que nous accueillons, afin 
de leur permettre, si elles le sou-
haitent, de continuer à exercer 
dans leur voie et de mettre leurs 
savoirs au service de notre société.  
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 Mobiliser les 

collectivités 

territoriales dans 

l’intégration des 

personnes réfugiées 

En 2019, la Délégation Interminis-
térielle pour l'Accueil et l'Intégra-
tion des Réfugiés (DIAIR) lance les 
Contrats Territoriaux d’Accueil et 
d’Intégration (CTAI) afin de mobili-
ser les métropoles et les villes, aux 
côtés de l’Etat, pour renforcer l’ac-
cueil des étrangers primo arri-
vants, en particulier les personnes 
bénéficiaires de la protection in-
ternationale.  

Les CTAI sont négociés et signés 
par les préfets avec les métropoles, 
les communautés urbaines ainsi 
qu’avec les départements et les ré-
gions volontaires. Ils mobilisent les 
compétences des collectivités sur 
au moins 2 axes parmi les axes : 
renforcer le parcours d’intégration 
via la maitrise de la langue fran-
çaise, l’accès à l’emploi, à la forma-
tion et à l’insertion profession-
nelle, l’accès au logement (actions 
obligatoires), l’accès aux soins, l’ac-
cès aux droits, les liens entre la per-
sonne étrangère et la France. Les 
CTAI visent ainsi à favoriser un ac-
compagnement global des per-
sonnes réfugiées en mobilisant et 
coordonnant différentes poli-
tiques publiques. L’objectif final 
est d’accélérer les parcours d’ac-
cueil et d’intégration des per-
sonnes migrantes primo-arri-
vantes en particulier les personnes 
bénéficiaires de la protection in-
ternationale.  

 

 

 

 

 
47 Actualisation mai 2023 
48 La direction générale des étrangers en France, en lien avec la délégation interministérielle à l’accueil et à l’intégration des réfugiés (DIAIR), la 
délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) et la délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement 
(DIHAL)  

La DIAIR a été créée en 2018 pour 
refonder l’action publique au profit 
des bénéficiaires d’une protection 
internationale (BPI) autour de 5 
objectifs :  

• Construire un partenariat de 
confiance avec les territoires. 

• Encourager la mobilisation de la 
société civile. 

• Créer et développer des ré-
ponses innovantes à partir des 
besoins des réfugiés, notam-
ment dans le champ du numé-
rique. 

• Favoriser une approche intermi-
nistérielle, innovante et territo-
rialisée. 

• Transférer les outils de la DIAIR 
aux autres services de l’Etat. 

Objectif : Mieux intégrer les per-
sonnes accueillies sur notre terri-
toire et en situation légale.   

Les CTAI sont financés par l’Etat 
avec une enveloppe socle de           
150 000 à 300 000 euros, pouvant 
être abondée par des crédits com-
plémentaires à proportion de l’ou-
verture des actions aux autres 
étrangers primo-arrivants. 

Les signataires d’un CTAI47 : 

• 19 collectivités territoriales 
dont Grenoble Alpes Métropole, 
Clermont Ferrand, Lyon, Bourg 
en Bresse …  

• Une Région signataire : la Région 
Centre Val de Loire (RCVL)  

 

Le CTAI doit permettre de soutenir 
les démarches innovantes et les 
expérimentations dans les terri-
toires, à la recherche de solutions 
et de nouvelles opportunités pour 
les personnes et les territoires.  

 

Le nouveau programme intermi-
nistériel48 AGIR, en cours de dé-
ploiement dans notre région, doit 
permettre l’accompagnement glo-
bal et individualisé des réfugiés 
vers l’emploi et le logement. Il con-
siste en un guichet unique départe-
mental visant à assurer un par-
cours d’intégration sans rupture. 
Un accompagnement sera proposé 
pendant 24 mois maximum et doit 
permettre à chacun de faciliter 
l’accès aux droits (droit au séjour, 
prestations sociales et familiales, 
accès à la santé, notamment men-
tale, soutien à la parentalité, accès 
à un compte bancaire, échange de 
permis de conduire, ...), d’être ac-
compagné vers le logement adapté 
à sa situation personnelle et fami-
liale, et vers l’emploi et la forma-
tion. Les premiers déploiements 
prévus sont prévus dans l’Ain et la 
Drôme puis en Isère.   
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 Exemple 1 

Expérimentation 

territoriale au service de 

l’insertion professionnelle 

des personnes réfugiées : 

Grenoble Alpes 

Métropole49 

Le territoire de Grenoble Alpes 
métropole assiste depuis quelques 
années à l’augmentation des béné-
ficiaires de la protection interna-
tionale (BPI) sur son territoire avec 
l’accueil de personnes évacuées de 
Kaboul, puis des bénéficiaires de la 
protection temporaire venues 
d’Ukraine, ce qui l’a amenée à cher-
cher à coordonner et structurer 
son action autour de l’accueil et 
l’accompagnement de ces publics. 
Dès 2019, GAM décide de s’enga-
ger dans une politique volontariste 
autour de l’accueil et l’intégration 
des personnes primo arrivantes 
sur son territoire. Ainsi, dès 2019, 
la collectivité adhère à l’ANVITA, 
association nationale des villes et 
territoires accueillants. Cette 
même année, elle fait partie des 
premières collectivités territo-
riales à contractualiser avec l’Etat 
autour d’un Contrat territorial 
d’accueil et d’intégration (CTAI), 
pour une enveloppe financière de 
300 000€ sur 5 ans. Ce contrat 
identifie 5 priorités d’actions 
parmi lesquelles l’amélioration de 
l’accès à la formation linguistique, 
professionnelle et à l’emploi. En 
2020, la métropole est lauréate de 
l’appel à projets « Intégration pro-
fessionnelle des réfugiés » du Plan 
d’investissement dans les compé-
tences (PIC) avec son projet « RI-
SING », qui vient s’articuler avec 
l’ensemble des démarches portées 
par le CTAI et plus spécifiquement 

aussi avec les actions conduites 
dans le cadre de la priorité « forma-
tion linguistique, emploi, insertion 
professionnelle » du contrat d’ac-
cueil.   

Le projet RISING mobilise une di-
zaine de partenaires (consortiums 
d’acteurs). Une des originalités du 
projet est de faire collaborer et de 
mettre en synergie les acteurs de 
l’emploi-formation et les entre-
prises avec les acteurs plus tradi-
tionnels de l’accueil des publics des 
réfugiés. L’enjeu a été de s’appuyer 
sur la diversité des acteurs du ter-
ritoire, et d’assurer pilotage parte-
narial afin de permettre la mise en 
place d’une logique de parcours co-
hérent sur le territoire 
 

Budgets mobilisés  

Enveloppe CTAI = 350 000€ / an 
pendant 5 ans  

PIC IPR (RISING) = 1 millions €/ an, 
centré sur l’emploi et la formation 
(20- 21-22 et poursuite en 2023)  

 
L’accompagnement des publics ré-
fugiés ne relève pas des compé-
tences des EPCI. Dans le cadre du 
PIC RISING, GAM intervient au 
titre de ses compétences emploi 
économie, hébergement- habitat, 
politique de la ville. Le dispositif RI-
SING a ainsi été porté par la direc-
tion Insertion et de l’emploi de la 
Métropole, également en charge 
de l’animation des Plan locaux d’in-
sertion et d’emploi (PLIE). Cela a 
permis de capitaliser sur l’en-
semble des dispositifs, outils et 
partenaires intervenant dans le 
cadre de la politique d’insertion de 
la métropole, de les mettre au ser-
vice des personnes réfugiées puis 
primo arrivantes et de les adapter 
au besoin. Ainsi la métropole a pu 

mobiliser :   

• Des « conseillers emploi » réfé-
rents de parcours et spécialisés 
sur le public étranger.  

• Des acteurs spécialisés dans l’ac-
compagnement des jeunes : Mis-
sions locales, Ecoles de la deu-
xième chance (ils ont adapté 
leurs dispositifs en FLE).  

• Les partenariats en place avec 
les Universités pour accompa-
gner des personnes à la reprise 
d’études : beaucoup de cours de 
français ont été financés dans ce 
cadre.  

Les contrats ont également permis 
de financer des actions périphé-
riques à l’emploi pour favoriser la 
mobilité (code de la route en FLE) 
ou encore l’accès au numérique.  

A titre d’exemple, un partenariat a 
été mis en place avec l’AFPA qui a 
travaillé sur l’évaluation des com-
pétences ainsi que sur des forma-
tions (formations financées par la 
Région dans le cadre des Contrats 
d'Aide et de Retour à l'Emploi Du-
rable (CARED) ; formations sur des 
métiers en tension).  

Les CARED ont été conçus sur me-
sure avec un tronc Français Langue 
Etrangère et pour des métiers don-
nés. Des CARED POEC ont été 
monté avec les Opco à partir des 
envies des personnes et de leurs 
compétences professionnelles. Les 
Préparations Opérationnelles à 
l’Emploi Collectives sont des for-
mations collectives pour les de-
mandeurs d'emploi inscrits à Pôle 
emploi, achetées par les Opéra-
teurs de Compétences avec des 
budgets du Plan d'investissement 
dans les Compétences (PIC). 

 

 

 

 

 
49 Les graphiques et illustrations de cette partie sont issues de la présentation faite par les services de Grenoble Alpes Métropole, lors de l’audition 
du 22.06.2023 
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Actions déployées dans le cadre du programme RISING de Grenoble-Alpes-Métropole 

 
Premiers éléments de bilan  

Depuis le début du programme, 
938 bénéficiaires ont été accom-
pagné (juin 2023), toutes actions 
confondues alors que l’objectif ini-
tial était de 700 personnes. Une 
majorité des personnes est arrivée 
depuis + 5 ans sur le territoire de 
GAM. 39 % des bénéficiaires décla-
rent vivre dans un centre d’héber-
gement ou centre d’accueil. 
Quelque 600 personnes ont été 
formées dont 400 avec un accom-
pagnement global renforcé. 

Les premiers éléments de bilan du 
programme montrent des résul-
tats encourageants en termes de 
sorties vers l’emploi qui sont 
« meilleures » que pour la popula-
tion générale. Il en va de même 
pour la qualité des emplois (CDI ou 
CDD de plus de 6 mois). L’insertion 
dans les métiers de l’aide à domi-
cile n’a pas été concluante (métiers 
difficiles, pas toujours souhaités, 
difficulté à articuler avec les obli-
gations familiales, sans compter 

que la maitrise de la langue est né-
cessaire).
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Syrie
13%
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9%

Soudan
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Suites et enjeux  

Les PIC IPR sont arrivés à leur 
terme en 2023. Parallèlement, 
l’Etat a lancé le dispositif AGIR qui 
a été déployé nationalement. Sur 
l’Isère il a été confié à un opérateur 
tiers.  Le dispositif AGIR ne concer-
nera que les personnes réfugiées, 
et non BPT comme les Ukrainiens 
ou encore les primo arrivants. 
Parmi les 140 personnes accompa-
gnées par GAM, 10 seulement sont 
éligibles à AGIR (ex : les arrivées 
tardives, celles suivies depuis 2 
ans). Il existe un enjeu à pouvoir 
continuer d’accompagner tous les 
publics primo arrivants au-delà des 
seules personnes réfugiées.  

La fin des financements liés au PIC 
Réfugiés, pose la question du fi-
nancements des actions déployées 
et de leur continuité. L’accompa-
gnement et l’insertion profession-
nelle des publics réfugiés, primo 
arrivants ou BPT demande une vi-
sibilité et stabilité permettre une 
continuité des actions. GAM alerte 
sur les effets des politiques dites 
de « stop and go ». 

Parallèlement, GAM lance une 
AGORA, instance participative des 
réfugiés, qui permettra aux per-
sonnes concernées de prendre 
part et d’évaluer les dispositifs 
d’accompagnement qui leur est 
proposés. Un tiers lieu d’accueil 
des réfugiés doit également voir le 
jour.  
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 Exemple 2 : 

  La Région Centre Val de 

Loire, mobilise le CTAI pour 

ouvrir et adapter ses 

politiques de formation aux 

publics réfugiés et primo- 

arrivants  

La Région Centre-Val de Loire 
(RCVL) est la première région à 
s’engager dans un processus de 
contractualisation volontaire, au-
tour d’un Contrat Territorial d’Ac-
cueil et d’Intégration (CTAI).  

Cette contractualisation relative à 
l’amélioration de l’accueil et l’inté-
gration des étrangers primo-arri-
vants s’inscrit dans des « valeurs de 
solidarité et d’hospitalité »50.   

Ces valeurs se traduisent par un 
certain nombre de démarches 
comme :   

• L’adhésion de la Région Centre- 
Val de Loire à l’ANVITA. 

• Une politique de coopération in-
ternationale et une stratégie en 
matière d’action internationale 
qui s’appuie sur une Conférence 
permanente des relations inter-
nationales (CPRI) et une straté-
gie d’Education à la citoyenneté 
et à la solidarité internationale. 

• Une politique de formation pro-
fessionnelle basée sur une stra-
tégie de mobilisation des publics, 
la reconnaissance et le dévelop-
pement de compétences, qui 
sont des étapes primordiales de 
reconstruction dans le parcours 
d’accueil et d’intégration. 

Le CTAI est porté par la direction 
en charge de la formation profes-
sionnelle, en articulation de la di-
rection en charge de la coopéra-
tion internationale. 

 

 

 
50 Mme Delphine BENASSY, Vice- présidente à l’action internationale de la Région Centre Val de Loire).  
 

Les constats de la région Centre 
Val de Loire qui ont amenés à la 
contractualisation 

= 72 % des étrangers primo-
arrivants valident le niveau 
A1, qui est insuffisant pour 
l’accès à l’emploi durable. 

= Manque d’efficience des 
transitions post CIR vers le 
droit commun. 

= Densité des écosystèmes 
qui ralentissent la fluidité 
des parcours d’intégration. 

= L’appareil de formation se 
heurtent aux particula-
rismes de ce public. 

Le contrat permet de cofinancer 
des actions et projets relevant de 7 
axes d’intervention : 

• Favoriser l’apprentissage lin-
guistique, à visée profession-
nelle. 

• Favoriser l’accès à la qualifica-
tion et valoriser les compé-
tences. 

• Favoriser l’accès à la formation 
professionnelle et l’insertion 
professionnelle. 

• Lever les freins d’accès à la for-
mation et à l’emploi. 

• Créer et professionnaliser un 
écosystème d’acteurs de la for-
mation et de l’insertion des 
étrangers primo arrivants. 

• Mettre en place des actions de 
valorisation de la politique d’in-
tégration des étrangers primo-
arrivants. 

• Poursuivre l’élargissement du 
champ de la présente contrac-
tualisation à travers la CPRI. 
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Exemple d’action financée dans le cadre de la priorité « Favoriser l’accès à la formation professionnelle et l’insertion 
professionnelle » 

 

La région Centre-Val de Loire pro-
pose ses dispositifs de façon in-
conditionnelle à toutes les per-
sonnes étrangères primo arri-
vantes y compris les demandeurs 
d’asile, en application du principe 
d’universalité des droits.  

Région Occitanie, engagée pour 

un meilleur accueil des personnes 

migrantes  

La Région Occitanie développe 
également des actions pour favori-
ser l’accueil des personnes primo 
arrivantes réfugiées, BPT… Ces ac-
tions sont portées par la Direction 
en charge de la coopération inter-
nationale. Les interventions pren-
nent la forme d’appel à projets vi-
sant soutenir les acteurs du terri-
toire œuvrant pour l’accueil et l’in-
tégration des personnes. Les 
services constatent une forte de-
mande autour des formations lin-
guistiques, notamment en milieu 
universitaire à la faveur d’étu-
diants étrangers désireux de com-
mencer ou de poursuivre leurs 
études.  

 

En Auvergne-Rhône-
Alpes, les associations 

d’accompagnement vers l’emploi 
des personnes migrantes mobili-
sent des financements régionaux 
au titre la politique « formation » 
de droit commun. De nombreux 
axes du CPRDFOP peuvent être 
mobilisés au bénéfice des migrants 
dès lors que ces derniers sont de-
mandeurs d’emploi, qu’il s’agisse 
de formations liées aux savoirs de 
base ou à l’apprentissage de la 
langue. Les offres de formation du 
Contrat de Plan Régional de Déve-
loppement des Formations et de 
l'Orientation Professionnelles Au-
vergne-Rhône-Alpes 2022-2028 
sont construites en fonction des 
besoins du territoire et en lien avec 
les prescripteurs de formation 
(Pôle Emploi, Missions locales, 
Opco…).   

 

 

 

 

Ainsi, les Régions disposent d’un 
levier majeur pour faciliter l’inté-
gration professionnelle des per-
sonnes migrantes à travers leur 
politique de formation profession-
nelle qui est déjà mobilisable dans 
le cadre du droit commun. Elles 
peuvent également de façon vo-
lontaire, développer des forma-
tions sur mesure pour lever les 
freins spécifiques rencontrés par 
ces publics et permettre leur inser-
tion durable, en lien avec les be-
soins du territoire.  
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Les associations : lieux 

d’innovation pour l’ac-

compagnement, la pré-

formation et la formation 

des personnes migrantes  

 Le modèle de 

l’association Weavers : 

renforcer 

l’employabilité des 

personnes exilées, 

changer le regard des 

recruteurs 

L’association Weavers se présente 
comme un intégrateur écono-
mique et social. Il est désormais 
présent sur plusieurs territoires de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes 
(Lyon, Annecy et Grenoble). 

Depuis 2019, Weavers forme les 
personnes exilées et éloignées de 
l’emploi afin de faciliter leur recru-
tement, grâce à des formations 
spécifiques et un accompagne-
ment de proximité permettant de 
tisser des liens entre les personnes 
exilées, les citoyens engagés et les 
recruteurs du territoire.  

L’association accompagne ainsi 
toutes les parties prenantes qui 
ont un rôle à jouer sur l’accueil et 
l’intégration. 6 programmes de for-
mation sont déployés à ce jour. 
Près de 600 personnes exilées ont 
été accompagnées.  

Les préformations visent à consoli-
der l’employabilité des personnes 
exilées.                                                 

Ainsi, le programme dédié aux per-
sonnes primo-arrivantes propose 
un renfort du niveau de français, 
une initiation au numérique, l’utili-
sation de la couture comme outil 
de valorisation et des sessions 
d’accompagnement socio culturel.   

 

 

 

Weavers bénéficie de la certifica-
tion Qualiopi, qui est la certifica-
tion unique du Ministère du Tra-
vail. Elle est obligatoire pour accé-
der aux financements publics et 
mutualisés (OPCO, Région, Pôle 
Emploi, etc.). Par ailleurs, intégrer 
une formation professionnelle est 
essentiel pour les personnes car en 
devant « stagiaire de la formation 
professionnelle », cela lui permet 
d’accéder à de nouveaux droits.  

En chiffres :  

600 personnes formées en 3 ans.  

75% sont des femmes (dans les 
secteurs de la restauration et de la 
couture, ...). 

L’âge médian est de 35 ans.  

85% des personnes accompagnées 
n’ont pas le baccalauréat, et arri-
vent avec un besoin de formation 
pour atteindre les prérequis atten-
dus par les employeurs.  

Le travail d’accompagnement vers 
l’emploi des personnes se fait dans 
un lien qui se veut constant avec le 
secteur économique, en particulier 
les entreprises avec des besoins de 
recrutement et disposées à recru-
ter des personnes exilées 

• Les entreprises qui acceptent 
d’embaucher des personnes qui 
seront préformés sont accompa-
gnées afin de faciliter la bonne 
insertion des personnes.  

• L’association veille à ce que les 
entreprises partenaires, ainsi 
que les contrats de travail, les 
conditions de travail et les rému-
nérations ne maintiennent pas 
les personnes à dans la précarité.  

• Ces conditions ne sont pas tou-
jours réunies dans certains mé-
tiers en tension qui proposent 
souvent des contrats à temps 
partiel, ce qui fait que les salaires 
sont bas.   

 
 

Les Ressources financières :  

2019 : 50 000 €/métropole de 
Lyon  

2023 : 1,6 M€  

• La Partie formation est financée 
via les rémunérations des sta-
giaires. Les promesses d’em-
bauche permettent de déclen-
cher des formations financées 
par Pôle Emploi, la Région à tra-
vers sa politique formation et les 
OPCO.  

• Autres financements : subven-
tion publique sur Appels à pro-
jets + mécénat d’entreprises 

Parmi les difficultés rencontrées :  

• Pour Weavers, on ne pourra ré-
soudre les tensions que si l’on 
propose des contrats intéres-
sants pour les personnes.   

• Les migrants pâtissent d’a priori 
qui sont autant d’obstacles à leur 
embauche et à leur intégration 
dans l’entreprise : il est impor-
tant de changer le regard porté 
sur ces personnes, d’accompa-
gner les DRH et managers afin 
de leur faire entendre le par-
cours d’exil.   

• Le monde de la formation est 
très complexe, très administra-
tif et de ce fait, peu propice à l’in-
novation. Weavers souligne l’in-
térêt de passer d’un soutien des 
projets et des structures par ap-
pel à projets à des financements 
via des marchés publics.  

Enfin, Weavers souligne l’impor-
tance de proposer un accompa-
gnement pluriel et pluridiscipli-
naire, qui s’appuie sur des 
équipes pluridisciplinaires et ex-
périmentées dans leur domaine : 
chargés d’insertion socio-pro-
fessionnelle, chefs de projets 
(qui vont identifier les futurs ap-
prenants, les sélectionner, faire 
le lien avec les employeurs pour 
des promesses d’embauche…), 
formateurs...  
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 Modèle de l’association 

YOON : aider les 

personnes à trouver un 

emploi durable, et de 

qualité dans la société 

d’accueil  

L’association YOON cherche à lut-
ter contre le déclassement profes-
sionnel ressenti ou avéré et à favo-
riser l’intégration professionnelle 
durable, pour que chacun trouve sa 
place. Elle intervient ainsi autour 
de deux axes :  

• Conseiller, outiller et 

accompagner les personnes 
étrangères dans leur recherche 
d’emploi en France, à la hauteur 
de leurs compétences, ambitions 
et expériences. 

• Favoriser l’engagement de la 
société d’accueil pour une meil-
leure intégration des personnes 
étrangères : partage de pra-
tiques, actions de sensibilisation, 
formation, accompagnement et 
conseil à destination des em-
ployeurs, acteurs de l’emploi, et 
société civile et politique. 

 
Yoon intervient en préalable à 
d’éventuelles actions de 

formation, dans l’objectif de déve-
lopper le pouvoir d’agir des per-
sonnes étrangères dans la re-
cherche de travail. Une des parti-
cularités de la démarche de Yoon 
réside en la posture vis-à-vis des 
personnes étrangères et leur ap-
proche de l’intégration profession-
nelle qui porte une attention toute 
particulière à la qualité de l’emploi 
et son adéquation avec le projet 
professionnel des personnes con-
sidérées comme copilotes de leur 
intégration.  
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Des freins et défis à relever 
 

L’accès à l’emploi des personnes ayant dû quitter leur pays, qu’elles soient 
en demande d’asile, réfugiées ou « primo arrivantes », se heurte à de nom-
breux obstacles, de différents ordres : structurels, administratifs et juri-
diques, psychologiques et pratiques. Certains dispositifs et certaines dé-
marches tentent d’en lever, certains, ponctuellement. Il existe certaine-
ment un enjeu à généraliser ces dispositifs et expérimentations moyen-
nant une politique globale et d’ensemble, ainsi que des financements 
suffisants et stables.  

 

Les freins à lever et 

points de vigilance  

 Les freins structurels  

L’inflation législative et 

normative  

Le droit des étrangers en France a 
été réformé 18 fois entre 1996 et 
2021, et le projet de loi en cours 
d’examen, serait le 29ème  sur l'im-
migration depuis 1980 avec, en 
partie, les mêmes objectifs : con-
trôler les flux, intégrer les per-
sonnes, accélérer les procé-
dures…. Par ailleurs, l’approche 
par les normes ne permet pas 
d’aborder l’intégralité du sujet de 
l’immigration. 

La non- universalité des 

droits et la question de la 

mise en concurrence entre 

les personnes migrantes.  

Le CESER salue la mobilisation 
pour faciliter et favoriser l’intégra-
tion des personnes venues 
d’Ukraine dès leur arrivée sur le 
territoire (cours de langue, droit 
au travail et accompagnement 
vers l’emploi, …). De même qu’il sa-
lue les démarches en faveur de 
l’accueil et l’intégration en parti-
culier professionnelle des per-
sonnes bénéficiaires de la protec-
tion internationale (BPI), en vertu 
de la protection qui leur a été ac-
cordée et des perspectives d’ins-
tallation durables offertes par leur 
statut.  

Les expérimentations menées sur 
les territoires montrent toutefois 
que de nombreuses autres per-
sonnes migrantes primo arri-
vantes font face aux mêmes be-
soins et rencontrent les mêmes 
freins pour accéder à l’emploi.  
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Il semble important que les dis-
positifs proposés (notamment 
les formations linguistiques, 
l’accompagnement vers l’em-
ployabilité et vers l’emploi) puis-
sent également bénéficier à l’en-
semble des personnes primo-ar-
rivantes, en fonction de la réalité 
des territoires et des situations 
identifiées.  

La fragilité de certains migrants 
a frappé le CESER tout au long 
des auditions : celle des deman-
deurs d’asile (saturation des hé-
bergements, impossibilité de 
travailler, d’apprendre la langue, 
crainte des populations locales à 
leur égard) mais aussi celle des 
personnes sans droits (ni régula-
risables, ni expulsables) en 
nombre important sur notre ter-
ritoire, travaillant sur notre ter-
ritoire, mais sans disposer d’un 
statut légal.   

La complexité et la lenteur 

des démarches 

administratives,  

Le CESER a une nouvelle fois été 
frappé par la complexité et la 
lenteur des démarches adminis-
tratives, en particulier celles 
concernant, en région, les de-
mandes de régularisation sollici-
tées par les employeurs, auprès 
du préfet.   

La numérisation croissante 

des procédures  

Si elle peut dans une certaine 
mesure faciliter l’accès à l’infor-
mation, elle pose la question de 
la fracture numérique et de l’ef-
fectivité de l’accès aux droits 
des personnes mais aussi de la 
déshumanisation potentielle 
des démarches. De la même fa-
çon, elle peut inquiéter du fait de 
la multiplication des possibilités 
de fraudes et falsifications.  

 

 

Le CESER a relevé que les procé-
dures administratives (qu’elles 
soient dématérialisées ou non) 
ne tiennent pas compte du fait 
que de très nombreux migrants 
arrivent en France sans savoir 
lire ou parler le français. Cela 
constitue une barrière impor-
tante en termes d’accès à l’infor-
mation et d’accès aux droits. 

 Les freins qui 

concernent les 

personnes migrantes  

• La non-maîtrise de la langue et le 
manque de connaissance de la 
société d’accueil. 

• Les conséquences physiques et 
mentales du parcours de migra-
tion / guerre/ … 

• Les freins qui tiennent éloignés 
les femmes de l’emploi : garde 
d’enfants, les freins culturels liés 
à l’emploi des femmes et à leur 
emploi dans certains métiers, 
mais aussi les conditions de tra-
vail de certains métiers « fémini-
sés » difficiles à articuler avec 
des charges de famille qui plus 
est dans un contexte de migra-
tion, … 

• La question de la reconnaissance 
des compétences et qualifica-
tions des personnes migrantes, 
et de leur déclassement (lutter 
contre le déclassement et utili-
ser les compétences à bon es-
cient). 

 

Les freins spécifiques rencon-
trés par les demandeurs d’asile  

La question du temps d’instruc-
tion des demandes d’asile, bien 
qu’il ne relève pas du niveau ré-
gional et que des moyens soient 
déployés pour le réduire, a des 
conséquences sur les territoires, 
du fait notamment de la satura-
tion des dispositifs d’accueil et 
des conséquences du méca-
nisme de desserrement de la 
plaque parisienne.  

Il parait en conséquence indis-
pensable que ces temps soient 
réduits au maximum pour que 
les personnes puissent, dans les 
meilleurs délais, être fixées sur 
leur avenir et leurs perspectives.  

Dans le même temps, ces temps 
d’attente pourraient aussi être 
mis à profit. Ainsi, des expéri-
mentations permettant de créer 
des rencontres entre personnes 
en demande d’asile et popula-
tion locale, doivent être encou-
ragées afin de faciliter leur ac-
cueil et leur éventuellement in-
tégration si leur demande était 
acceptée.  

Il paraît utile de développer de 
nouveaux dispositifs basés sur 
l’expérimentation (parrainage, 
services civiques, ...).  
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 Les freins du côté des 

entreprises  

• Le manque de clarté sur les 
questions relatives au droit du 
travail des personnes étran-
gères, le flou autour de certaines 
situations administratives, le 
manque d’appui sur ces aspects, 
notamment pour les petites en-
treprises. 

• Les risques encourus en cas de 
non-renouvellement de certains 
titres de séjour et le manque à 
gagner si la personne formée, 
embauchée un temps, ne peut 
plus travailler légalement dans 
l’entreprise. 

• Le manque d’accompagnement 
en amont de l’embauche et une 
fois la personne recrutée sur les 
freins spécifiques et les besoins 
spécifiques d’accompagnement. 

• Les peurs et freins culturels des 
managers notamment vis- à- vis 
de l’intégration des personnes 
dans les équipes et auprès des 
collaborateurs. 

 Les freins au niveau de 

la société d’accueil  

• La peur que peuvent susciter les 
« profils » des nouveaux mi-
grants : originaires de pays extra 
européens, non francophones ; 
beaucoup d’hommes jeunes ; 
personnes aux cultures diffé-
rentes, ... Cette peur est accen-
tuée par le sentiment d’une im-
migration subie. 

• Le sentiment de concurrence 
entre migrants et personnes 
françaises rencontrant des diffi-
cultés sociales et d’insertion pro-
fessionnelle, du fait de l’accom-
pagnement renforcé qui peut 
être proposé aux Bénéficiaires 
de protection internationale.  

Par ailleurs, l’intégration des 
personnes étrangères s’inscrit 
dans un contexte de rééquili-
brage entre l’offre et la demande 

sur le marché du travail français 
à la faveur des salariés, du fait 
notamment du départ à la re-
traite des « boomers ». Cela en-
traine une modification du rap-
port de force entre salariés et 
employeurs (réduction du chô-
mage de masse, et attentes 
croissantes des salariés en 
termes de salaires, de conditions 
de travail, …). L’entrée sur le 
marché de l’emploi de per-
sonnes réfugiées ou primo arri-
vantes peut faire craindre une 
concurrence entre les salariés 
français et personnes migrantes 
plus enclines à accepter des con-
ditions de travail moins favo-
rables.   

 

Les défis à relever  

 Dans les conditions 

d’accueil  

• Le CESER a été frappé par cer-
taines inégalités de traitement 
entre populations migrantes, en 
fonction notamment de leur 
pays d’origine ou les causes de 
leur migration. Il convient de 
veiller à l’égalité dans l’accès aux 
papiers et aux droits de toutes 
les personnes migrantes.  

• Le CESER a relevé l’importance 
de proposer un accompagne-
ment global des personnes qui 
intègre l’apprentissage de la 
langue, l’accompagnement so-
cial, l’accompagnement vers le 
logement, mais aussi la santé et 
l’emploi, …  
Même si ce point n’a pas été dé-
veloppé en propre dans ce rap-
port, la santé des migrants et no-
tamment santé psychique, a sys-
tématiquement été pointée par 
les personnes et structures audi-
tionnées comme un point de fra-
gilité à prendre en compte.  

Par ailleurs, il convient de créer 
un parcours d’insertion profes-
sionnelle et sociale sans rupture, 

pour toutes les personnes ayant 
un statut régulier : les questions 
de l’accès logement, de la garde 
d’enfants et de mobilité ne peu-
vent être dissociées de la ques-
tion de la formation et de l’em-
ploi des personnes  

• En matière de logement, il est 
important de veiller à ne pas 
mettre en tension des secteurs 
géographiques qui le sont déjà. Il 
convient également de porter 
une vigilance à la répartition ter-
ritoriale des personnes accueil-
lies et aux questions de mobilité.  

• Le CESER souligne l’importance 
d’associer pleinement les per-
sonnes à leur projet d’intégra-
tion et de vie dans la société 
d’accueil, de même qu’il paraît 
nécessaire de respecter les par-
cours et de prêter attention aux 
souhaits des personnes. 

• Les migrants ne connaissent pas 
toujours la France. Il est impor-
tant d’accompagner les per-
sonnes accueillies dans la décou-
verte de la société d’accueil. Il 
convient de renforcer la pédago-
gie autour des codes, des modes 
de vie, avec une attention portée 
aux valeurs de la république en 
particulier la laïcité et l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 
Les réalités de notre pays et les 
opportunités existantes, notam-
ment dans les territoires ruraux, 
doivent être présentées et expli-
citées, afin de permettre aux 
personnes d’adhérer à leur nou-
veau projet de vie. Il est impor-
tant de travailler sur l’intercultu-
ralité pour lutter contre les com-
munautarismes et favoriser l’in-
tégration et la mixité.  
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 Dans le parcours de 

formation et d’intégration 

professionnelle  

Pour les personnes  

• La langue est un prérequis indis-
pensable pour une bonne inté-
gration dans la société d’accueil, 
pour pourvoir suivre une forma-
tion ou encore, occuper un em-
ploi. Le CIR propose des forma-
tions de Français Langue Etran-
gère (FLE) permettant d’at-
teindre un niveau A1, que 
l’ensemble des acteurs juge in-
suffisant pour la poursuite du 
parcours d’intégration. Il semble 

en conséquence nécessaire de 
renforcer le niveau de français 
des personnes accueillies. 

• Il paraît indispensable d’accom-
pagner les personnes pour trou-
ver un emploi en adéquation 
avec son projet professionnel, 
ses compétences et qualifica-
tions, et ses appétences des per-
sonnes et ainsi, lui donner accès 
à des formations diversifiées, y 
compris des formations longues 
et qualifiantes. 

 
• Le CESER a été frappé par le dé-

classement professionnel des 
personnes réfugiées et primo- 
arrivantes, du fait d’un série de 
facteurs. Il convient de lutter 

contre ce qui représente un 
manque à gagner pour la société 
d’accueil et pour les personnes. 

L’accompagnement des 

entreprises et employeurs 

• Apporter des clarifications juri-
diques sur les droits en fonction 
des situations, développer les lo-
giques d’accompagnement des 
entreprises plutôt que dans des 
approches punitives. 

 

• Développer les formations et 
pédagogies autour de l’intercul-
turalité, et des besoins spéci-
fiques des personnes accueillies.
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Les préconisations du 

CESER 
 

 

 

 

 

Présentation des axes 

 Axe 1 : Favoriser l’emploi par le développement de 
formations linguistiques, professionnelles et par la 
validation des qualifications et des compétences. 

 

 Axe 2 : Mettre en place un service régionalisé pour 
l’accompagnement et la sécurisation des em-
ployeurs, dans l’embauche et l’emploi des travail-
leurs étrangers. 

 

 Axe 3 : Favoriser l’accès à l’emploi régulier des tra-
vailleurs en situation irrégulière et des mineurs en 
apprentissage, en formation ou en emploi et des 
demandeurs d’asile. 

 

 Axe 4 : Sensibiliser et informer sur le phénomène 
migratoire et sur les parcours de migrations. 
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Les préconisations du 

CESER 
 

 

 

 

 

Axe 1 

 FAVORISER L’EMPLOI PAR LE DEVELOPPEMENT DE FORMATIONS LINGUISTIQUES, 

PROFESSIONNELLES ET PAR LA VALIDATION DES QUALIFICATIONS ET DES COMPETENCES  

 

 

 Préconisation 1 :  

Renforcer les formations linguis-

tiques en français professionnel et 

parlé, à tous les moments du par-

cours  

La langue est la clé d’entrée pour une intégration du-
rable et de qualité à la société d’accueil et à sa culture. 
C’est surtout le prérequis impératif à l’accès au travail.  

Les formations proposées par l'OFII dans le cadre du 
Contrat d’Intégration Républicaine permettent d'at-
teindre à l'issue du contrat d'intégration républicaine le 
niveau A1. Ce niveau est insuffisant pour permettre 
l'accès à la formation, à l'emploi, et une intégration du-
rable dans la société d'accueil. Il convient de renforcer 
cet apprentissage pour toutes les personnes primo-ar-
rivantes en proposant un cursus plus ambitieux qui per-
met de viser le niveau A2 voire B1. Il serait nécessaire 
d’assurer des modules de formation en Français 
Langue Etrangère tout au long de la vie. De même, il 
convient de développer des méthodes diversifiées et 
adaptées d’apprentissage de la langue afin de per-
mettre l’acquisition d’un langage technique et profes-
sionnel mais aussi l’acquisition d’un langage social.  

Il est ainsi proposé de mobiliser une partie du budget 
formation de la Région ainsi que des financements eu-
ropéens notamment le Fonds Social Européen (FSE).  

 Préconisation 2 : 

Développer des formations en fonc-

tion des besoins du territoire 

Il est proposé d’ouvrir et de développer des formations 
à destination des personnes migrantes qui soient en 
corrélation avec les besoins des employeurs du terri-
toire voire du bassin de vie, afin de leur offrir un débou-
ché professionnel. Pour cela, il convient de créer des 
passerelles entre la multitude d’associations d’accom-
pagnement des personnes étrangères, d’organismes 
publics et le monde de l’entreprise. Il convient, dans le 
même temps, de veiller à accompagner les personnes à 
la réalisation de leur projet personnel et professionnel.  

 Préconisation 3 : 

Développer un système régional de 

validation des qualifications et des 

compétences des personnes étran-

gères  

Ce système doit favoriser une intégration durable et 
respectueuse des parcours dans un double souci de 
mobilisation de leurs qualifications au service du terri-
toire et de lutte contre le déclassement professionnel.   
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Axe 2 :  

ACCOMPAGNER ET SECURISER LES 

ENTREPRISES  

Préconisation 4 :  

Mettre en place un service régiona-

lisé pour l’accompagnement et la sé-

curisation des employeurs, dans 

l’embauche et l’emploi de travail-

leurs étrangers 

Ce service aurait notamment pour missions de :  

• Sensibiliser et informer les recruteurs et chefs 
d’entreprise pour une meilleure connaissance des 
opportunités et contraintes de l’emploi des mi-
grants, de l’interculturalité, des financements         
possibles, des questions et recours juridiques, des 
problématiques sanitaires et sociales et des ré-
ponses  

• Prendre en compte les demandes et les besoins des 
employeurs  

• Mutualiser les informations, les méthodologies, les 
compétences et expériences

 

• S’appuyer sur des entreprises qui ont une ou des 
expériences dans l’embauche et l’accompagne-
ment de personnes migrantes 

Ce service pourrait idéalement s’appuyer sur des 
structures et organismes existants à des fins d’opti-
misation des ressources et d’efficacité.  
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Axe 3 

 FAVORISER L’ACCES A L’EMPLOI REGULIER DES TRAVAILLEURS EN SITUATION IRREGULIERE 

ET DES MINEURS EN APPRENTISSAGE, EN FORMATION OU EN EMPLOI ET DES DEMANDEURS 

D’ASILE 

 

 

 Préconisation 5 :  

Mobiliser le pouvoir du préfet de ré-

gion au bénéfice de titres permet-

tant le travail régulier de migrants 

en situation irrégulière en lien avec 

les partenaires sociaux et les asso-

ciations, et en fonction des besoins 

du territoire 

La régularisation par le travail de travailleurs en situa-
tion irrégulière est permise par la circulaire dite 
« Valls », sur appréciation du préfet de région. Face à la 
réalité du travail illégal de nombreux migrants qui insé-
curise les employeurs et les personnes concernées, 
face à la pénurie de main d’œuvre dans de nombreux 
secteurs, il est proposé de mobiliser plus activement le 
pouvoir de régularisation du préfet qui fonderait ses 
décisions sur les propositions d’un groupe paritaire in-
terprofessionnel régional réunissant employeurs, sa-
lariés et associations en lien avec les personnes con-
cernées. Les objectifs de délivrance de titres doivent 
être fixés selon des modalités qui permettent d’être au 
plus près des évolutions du marché de l’emploi sur le 
territoire et à partir de la situation des personnes con-
cernées. 

 Préconisation 6 :  

Faciliter et accélérer la régularisa-

tion des mineurs isolés lorsque ces 

derniers arrivent à l’âge de la majo-

rité 

Il convient de faciliter et d’accélérer la régularisation 
des mineurs isolés, en particulier lorsque ces derniers 
sont en formation, en emploi ou en apprentissage. De 
très nombreux mineurs étrangers suivent des parcours 
de formation (que ce soit dans des centres de formation 
d’apprentis (CFA), des lycées professionnels, ou encore 
un établissement régional d’enseignement adapté) et 
effectuent leur apprentissage dans une entreprise qui 
les accompagne et les forme pendant une ou plusieurs 
années. Le jour de leur majorité ces mineurs se retrou-
vent dans une impasse administrative avec un risque 
d’OQTF (Obligation de Quitter le Territoire Français) 
et sans statut leur permettant de travailler, du fait de la 
durée de l’instruction, et de l’incertitude qui pèse sur le 
choix final de l’administration de leur accorder ou non 
un titre de séjour.  
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Il est proposé d’anticiper le traitement des situations 
administratives de ces mineurs en formation, en emploi 
ou en apprentissage, afin de leur assurer une continuité 
dans leurs droits au jour de leur majorité. La déchéance 
de statut et de droits, notamment à travailler, pro-
voque une perte sociale et économique pour ces per-
sonnes, les entreprises et les pouvoirs publics qui ont 
investi financièrement dans leur formation et dans leur 
accompagnement, pour la société dans son ensemble.  

  

 Préconisation 7 :  

Elargir l’accès à des dispositifs pré-

paratoires à l’emploi, comme les 

stages de préparation opération-

nelle à l’emploi proposés par Pôle 

Emploi, aux publics étrangers  

Cela permettrait de sécuriser leur projet d’insertion 

professionnelle. De plus, cela participerait à leur don-

ner envie de s’engager dans le territoire d’accueil et 

leur permettrait de se créer du réseau hors diaspora. 

La région Auvergne- Rhône- Alpes pourrait lancer 

cette expérimentation 

.  
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Axe 4 

 SENSIBILISER ET INFORMER SUR LE PHENOMENE MIGRATOIRE ET SUR LES PARCOURS DE 

MIGRATIONS  

Face à la réalité migratoire, il est important de donner aux citoyens et les décideurs de notre région les outils pour 
comprendre ces phénomènes et ces réalités, mais également de les sensibiliser aux parcours des personnes mi-
grantes. 

 

 Préconisation 8 :  

Soutenir et développer des actions 

de sensibilisation et d’information 

notamment dans les lycées de notre 

région sur la géopolitique, les migra-

tions et les parcours migratoires  

 

 Préconisation 9 :  

Organiser une campagne de commu-

nication à destination des habitants 

de notre région 

Dans ce cadre, des vidéos mettant en avant des par-
cours significatifs à l’instar de la ville de Tours pour-
raient être créées et diffusées.    

 

 

. 
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Conclusion 
 

Les phénomènes migratoires sont mondiaux, les politiques migratoires 
sont décidées au niveau des Etats, et relèvent en partie du droit interna-
tional et européen. Toutefois, l'accueil, l'insertion professionnelle et l’in-
tégration des personnes étrangères et migrantes mobilisent pleinement 
les acteurs des territoires.  

La présente contribution met en lumière le rôle de l'emploi comme fac-
teur d'intégration des populations accueillies et comme façon de ré-
pondre aux besoins de main d’œuvre non pourvus sur les territoires. Elle 
pose toutefois la question de notre capacité à généraliser les accompa-
gnements proposés à toutes les personnes étrangères primo arrivantes 
ayant vocation s’installer durablement. La contribution souligne dans le 
même temps, l’importance de travailler à une intégration professionnelle 
en adéquation avec les qualifications et les appétences des personnes ac-
cueillies dans une logique « gagnant-gagnant » pour les personnes et la 
société d’accueil. Elle souligne la situation de nombreuses personnes 
étrangères qui vivent, travaillent ou se forment dans notre région, sans 
perspective d’intégration effective et durable. 

A l’instar de toutes les politiques sociales et de cohésion, les politiques 
pour l’accueil et l’intégration des migrants ne peuvent produire des résul-
tats tangibles à court terme : l’intégration est un processus de long cours. 
De même, l’intégration des personnes migrantes ne peut se résumer à la 
seule question de l’emploi qui en constitue une brique essentielle. De 
même, elle ne peut se dissoudre dans la seule problématique des métiers 
en tension.  

Si l’intégration repose sur la mobilisation d’écosystèmes d’acteurs et de 
dispositifs complexes, elle s’appuie sur la volonté et l’énergie des hommes 
et des femmes qui accompagnent les personnes migrantes.  

De même, elle repose sur l’acceptation des nouvelles populations par la 
société d’accueil et la détermination collective des conditions qui rendent 
acceptable cet accueil.  

L’intégration repose aussi et fortement sur la résilience des personnes 
migrantes et sur leur volonté d’intégration dans le respect de la laïcité et 
des lois de la République.  
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Annexes 
 

Annexe 1 

 Les principaux motifs de régularisation au titre de la circulaire Valls . 

La Vie privée et familiale, dont les mineurs devenus majeurs (2 ans de présence à ses 18 ans, 
parcours scolaire assidu et sérieux, la force de liens familiaux en France), qui ouvre droit à un 
titre de séjour « vie familiale et privée »  

Le travail, qui ouvre droit à un titre de séjour « salarié » ou « travailleur temporaire »  

« Un travailleur étranger, non européen en situation irrégulière en France peut obtenir, par l'ad-
mission exceptionnelle au séjour, une carte de séjour salarié ou travailleur temporaire. Il s'agit 
d'une régularisation au cas par cas. L'étranger doit remplir des conditions d'ancienneté de sé-
jour et de travail en France. Il doit déposer sa demande en préfecture. » (extrait du site service 
public)  

 

Extrait :  

« (…) Vous pourrez apprécier favorablement les demandes d'admission exceptionnelle au sé-
jour au titre du travail, dès lors que l'étranger justifie :  

d'un contrat de travail ou d'une promesse d'embauche (formulaire CERF A n°!3653*03) et de 
l'engagement de versement de la taxe versée au profit de l'Office français de l'immigration et 
de l'intégration (formulaire CERF A n°13662*05);  

d'une ancienneté de travail de 8 mois, consécutifs ou non, sur les 24 derniers mois ou de 30 
mois, consécutifs ou non, sur les 5 dernières années ;  

d'une ancienneté de séjour significative, qui ne pourra qu'exceptionnellement être inférieure à 
cinq années de présence effective en France. »  

La circulaire prévoit toutefois de moduler ces critères généraux, selon des cas précis et explici-
tés.  

. 
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Annexe 2 

 L’emploi des personnes immigrées en France  

L'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) recense en 2021, 7 mil-
lions d'immigrés51 en France, soit 10,3 % de la population totale. 2,5 millions d'immigrés sont 
devenus français. 

Définition « immigré »  

Une personne immigrée est une personne née étrangère à l’étranger et résidant en France. 
Certains immigrés ont pu devenir Français, les autres restant étrangers.  

 

Les 10 familles professionnelles qui emploient la plus grande part d'immigrés en 2017 

 

Dans l’ensemble de la population active, le taux d’emploi des immigrés est inférieur à celui des 
non-immigrés (56,1 % contre 65,8 %). Les personnes immigrées sur représentés dans certains 
métiers. Il s’agit d’emplois peu qualifiés ou d’ouvriers qualifiés et non qualifiés. Mais on trouve 
aussi des cadres et des artisans dans des secteurs en tension.  

Le taux de chômage des immigrés en France est de 13 % contre 7,5 % (chiffres 1er trimestre 
2022 – INSEE). Le taux d’activité des femmes immigrées reste 10 points inférieur à celui des 
femmes non immigrées (61,6 % contre 71,2 %). 

Des personnes immigrées dans les métiers en tension et avec conditions de travail contrai-
gnantes.  

 
51 Un immigré ou une immigrée est une personne née étrangère à l'étranger et résidant en France.  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3633212#onglet-1
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/603e003378fb28cf5870f021de8a0ff4/Document%20d%27%C3%A9tudes_metiers_immigr%C3%A9s.pdf
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D’après l’étude de la Dares52, deux facteurs principaux expliquent la présence accrue d’immi-
grés dans des secteurs spécifiques : la pénibilité du travail et la tension sur le recrute-
ment. Lorsqu’un métier est « en tension » (ce qui est défini par la Dares comme « un excès de de-
mande de travail »), des facilités peuvent être utilisées par les employeurs pour pallier le manque 
d’effectif en se tournant vers des personnes immigrées.  

Une liste est établie dans un arrêté d’avril 2021 et a été révisée début 2023.  

Quant aux métiers aux conditions d’exercice contraignantes, « la population non immigrée est ré-
ticente à [y] travailler », explique au Monde Odile Rouhban, chargée d’études au sein de la cellule 
Statistiques et études sur l’immigration de l’Insee. Sur les trente-cinq familles professionnelles 
dans lesquelles les immigrés sont surreprésentés, six sont des professions exclusivement ou-
vrières, qui cumulent contraintes et tensions de recrutement supérieures à la moyenne. 

Des métiers où les personnes immigrées sont sous-représentées  

A l’inverse, certaines familles professionnelles connaissent un taux de travailleurs immigrés 
plus faible que la moyenne. C’est le cas dans la fonction publique, où les postes de titulaires sont 
ouverts aux seuls citoyens européens et où « les étrangers non européens peuvent être recrutés en 
tant que contractuels », précise l’étude. Certains emplois publics (militaire, policier, etc.) sont 
même réservés aux seuls Français. 

En y ajoutant des professions privées régies par des règles particulières (buraliste, huissier), des 
métiers nécessitant un diplôme français (médecins, dentistes, avocats) ou dans des entreprises 
publiques (Banque de France, Commissariat à l’énergie atomique), l’Observatoire des inégali-
tés a calculé en 2019 que plus d’un emploi sur cinq53 était inaccessible aux non-ressortissants 
de l’Union européenne (UE). 

Au-delà des restrictions légales, les auteurs de l’étude de la Dares expliquent aussi la sous-re-
présentation des travailleurs immigrés par plusieurs facteurs : « pratique de la langue fran-
çaise, équivalence des diplômes, logiques de recrutements, comportements discriminatoires 
des recruteurs ou des publics dans le cas des professions de contact ». 

En 2021, 72 % des 108 900 signataires du contrat d’intégration républicaine (CIR) (personnes 
primo arrivantes venues pour des raisons familiales ou ayant obtenu le statut de réfugiés) dé-
clarent avoir exercé une activité professionnelle à l’étranger. Il y a donc une problématique 
d’accès à l’emploi d’une part pour les personnes immigrées, et déclassement au regard des di-
plômes et/ou expériences acquises dans le pays d’origine d’autre part. 

. 

 

 
  

 
52 Référence  

 
 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/ebbf6476aa69df7b7ab2ac6aee011689/DE%20-%20Comment%20mesurer%20les%20tensions%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/ebbf6476aa69df7b7ab2ac6aee011689/DE%20-%20Comment%20mesurer%20les%20tensions%20sur%20le%20march%C3%A9%20du%20travail%20.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043317444
https://www.inegalites.fr/Cinq-millions-d-emplois-demeurent-fermes-aux-etrangers-non-europeens
https://www.inegalites.fr/Cinq-millions-d-emplois-demeurent-fermes-aux-etrangers-non-europeens
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Annexe 3 

Retours d’expérience : Accueil et intégration par l’emploi des 

personnes étrangères en Lombardie (Italie, région Piémont) 
Par la CISL de Lombardie, Confédération italienne des syndicats de travailleurs 

 
La région Lombardie est membre de la coopération régionale des Quatre moteurs pour l’Europe 
aux côtés des régions Auvergne-Rhône-Alpes, Catalogne (Espagne) et du Bad Wurtemberg 
(Allemagne). Le CESER a souhaité savoir comment se passait l’accueil et de l’intégration par 
l’emploi des personnes migrantes dans ces régions partenaires. Voici la contribution de la CISL 
Lombarde à nos questions.  

Préalable  
 
Les citoyens des pays non-membres de l'UE peuvent accéder au marché du travail italien : 

• Directement en Italie, s'ils possèdent déjà un permis de séjour régulier et s'ils remplissent 
certaines conditions prévues par la loi ; 

• De l'étranger, dans le cadre des quotas d'entrée établis annuellement par les décrets sur les 
flux (à l'exception de certains cas particuliers d'entrée en dehors des quotas). 

 

Pour pouvoir travailler en Italie, un citoyen étranger non communautaire doit être en 
possession d'un permis de séjour lui donnant le droit de travailler. 

Les permis de séjour qui ne donnent en aucun cas droit au travail sont les permis de séjour 
délivrés pour des raisons de tourisme, d'affaires ou de justice. 

En général, les permis de séjour avec autorisation de travail peuvent également être convertis 
en permis de séjour avec autorisation de travail à leur échéance. 

Une exception est le permis de séjour délivré dans l'attente de la reconnaissance d'une 
protection internationale qui, bien qu'il permette d'exercer une activité professionnelle deux 
mois après le dépôt de la demande, ne peut pas être converti en un autre permis de séjour. 

1) Dans votre région, comment est organisé l'accueil des réfugiés et des migrants ? 

Actuellement, il n'existe pas de système d'accueil formel et structuré pour les migrants (qui sont 
considérés comme irréguliers en Italie) ; en ce qui concerne le travail, l'entrée en Italie n'est 
possible que dans un nombre limité de cas (voir 4a). 

Pour les demandeurs d'asile ou de protection (sous les différentes formes prévues par la loi), les 
préfectures civiles sont chargées de trouver un hébergement, mais ne sont pas en mesure de le 
faire ni de traiter pleinement la question ; des "appels" sont lancés aux associations sociales 
bénévoles qui proposent 20 euros par jour pour payer le logement et la nourriture. Aucune 
association lombarde n'a répondu aux derniers « appels à candidatures », essentiellement pour 
deux raisons : l'insuffisance de la contribution (l'État doit déjà des millions d'euros aux 
associations pour leur travail au cours des dernières années) et l'absence totale de soutien de 
la part de l'État et de la région pour tous les problèmes rencontrés par les réfugiés (assistance 
psychologique, dépistage sanitaire et assistance médicale, formation linguistique, ...). 

2) Quelles actions sont mises en œuvre pour loger les populations migrantes ? 

- En ce qui concerne les présences « irrégulières », il n'y a pas d'initiative de la part des 
institutions, ce qui génère des zones de squat ou des bidonvilles périphériques ; 

- En ce qui concerne les migrants « réguliers » (c'est-à-dire avec un permis de séjour pour un 
travail subordonné), la loi de consolidation sur l'immigration établit qu'ils peuvent accéder « aux 
mesures de logement social et aux services d'intermédiation pour l'accès à la location et au 
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crédit facilité pour les premières habitations, sur un pied d'égalité avec les citoyens italiens, s'ils 
ont un permis de séjour d'une durée d'au moins deux ans et s'ils exercent des activités de travail 
subordonnées ou autonomes régulières ». En réalité, en Lombardie, cette règle est 
ponctuellement violée par l'inclusion dans les avis de demande de conditions fortement 
limitatives et discriminatoires à l'égard des citoyens non italiens ; contre ces conditions, nous 
avons gagné de nombreux procès condamnant les administrations publiques, mais la situation 
se répète ; 

- pour les demandeurs d'asile ou de protection (réfugiés), les préfectures civiles sont censées 
organiser et trouver des logements, mais en fait elles ne remplissent pas leur tâche 
(suffisamment et efficacement) et par conséquent les demandeurs trouvent l'hospitalité chez 
des amis ou des compatriotes ou dans les structures des associations sociales (en particulier 
celles liées aux organismes religieux qui possèdent des bâtiments appropriés) ou retombent 
dans la condition de logement des immigrés irréguliers. 

3) Qui organise les formations (aux langues et aux besoins des compétences des 
entreprises) pour les nouveaux arrivants étrangers ? 

Les préfectures civiles devraient organiser et coordonner les activités d'éducation linguistique 
qui (lorsqu'elles ne sont pas organisées par des écoles publiques) sont organisées par des 
associations sociales bénévoles ; en fait, institutionnellement, personne ne coordonne cette 
activité, si ce n'est le dialogue entre les associations. 

N.B. Les demandeurs d'asile ne sont pas tenus d'avoir une connaissance de la langue ; 

Pour obtenir un permis de séjour pour le travail, la connaissance du niveau A2 est requise. Pour 
obtenir la citoyenneté, le niveau requis est B1.   

4) Comment les migrants trouvent-ils du travail (a) et avec quelle insertions 
professionnelles (b) dans les interentreprises ? 

Accès au marché du travail 

Les citoyens des pays tiers peuvent accéder au marché du travail italien 

- directement en Italie, s'ils sont présents sur le territoire et en possession d'un permis de séjour 
régulier leur permettant de travailler, en plus des exigences prévues par la loi ; l'employeur 

- de l'étranger, dans le cadre des quotas d'entrée fixés annuellement par le décret sur les flux.  

La demande de recrutement d'un travailleur extracommunautaire peut être présentée aux 
Sportelli Unici per l'Immigrazione (guichets uniques pour l'immigration), par un employeur 
italien ou étranger résidant légalement en Italie, et ne peut être présentée qu'après la 
publication du décret annuel de programmation des flux. 

- de l'étranger, en dehors des quotas établis par le décret sur les flux, pour certains cas 
particuliers d'entrée. Il s'agit d'admissions pour raisons professionnelles possibles tout au long 
de l'année (indépendamment de ce qui est établi par le décret sur les flux) pour lesquelles il n'y 
a pas de limite numérique (à l'exception des admissions pour la formation et la formation 
professionnelle, pour le sport professionnel/dilettante et pour le volontariat pour lesquelles un 
quota spécifique est déterminé). Elles concernent les travailleurs hautement qualifiés, les 
cadres, les travailleurs spécialisés et les travailleurs en formation, détachés dans des filiales en 
Italie, les chercheurs, les professeurs d'université, les infirmières, les travailleurs du spectacle, 
les sportifs, etc. Il n'existe cependant pas de structure organisée pour l'emploi des migrants et 
le travail est trouvé grâce à l'initiative privée et personnelle. 

Les migrants sont principalement employés dans les secteurs de la construction et de 
l'industrie, ainsi que dans l'agriculture et l'élevage (en particulier ceux originaires des régions 
du sous-continent indien) ; les migrants sont principalement employés dans les soins, le travail 
domestique ou les services 
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5) Au plan local, en quoi leurs insertions sociales sont un plus pour les territoires ? 

39 % des Italiens effectuent un travail hautement qualifié, intellectuel ou technique, ce chiffre 
tombe à 11,9 % pour les citoyens de l'UE et à 5,7 % pour les citoyens non européens. Parmi ces 
derniers, le travail manuel non qualifié est le plus fréquent (36,4 %, contre 8,4 % pour les 
Italiens). 

Il existe une faible correspondance entre la qualification et le niveau d'études. La condition 
selon laquelle une personne effectue un travail qui exige une préparation intellectuelle ou 
technique inférieure à celle qu'elle possède - est nettement plus élevée que chez les Italiens.  

En 2020, 18 % des Italiens occupaient un emploi exigeant des qualifications inférieures à celles 
qu'ils possédaient, alors que ce chiffre atteignait 47,8 % dans le cas des étrangers de l'UE et              
66,5 % dans le cas des étrangers hors UE. 

6) Votre région dispose-t-elle d’une liste officielle de "métiers en tension » ; si oui, par qui 
est-elle établie ? 

En fait, ce n'est pas le cas. Les Agences pour l'emploi (qui dépendent des Provinces et sont donc 
une structure publique) devraient effectuer un travail d'analyse et de recherche des besoins en 
matière d'emploi à utiliser pour le placement des chômeurs qui s'adressent à elles. En réalité, 
elles ne sont pas en mesure de mener à bien leur mission d'une part pour des raisons 
organisationnelles et de manque de personnel, et d'autre part parce que ni les associations 
patronales ni les structures syndicales ne se préoccupent d'exercer leur influence et de mettre 
en place des comportements appropriés pour les contraindre à mener à bien leur mission. 

Ce n'est qu'à l'occasion du « décret flux » (voir 4a) qu'elles s'engagent à certifier que la demande 
d'un employeur d'employer un ressortissant étranger est légitimée par l'absence de demande 
de la part des citoyens italiens. 

7) Quelles sont les procédures administratives que les étrangers non ressortissants de 
l’UE doivent accomplir pour travailler dans votre région ? 

Il n'existe aucune forme d'accès au travail pour les citoyens migrants qui n'ont pas (pour 
diverses raisons) de permis de séjour leur permettant de travailler. Si un citoyen étranger 
titulaire d'un permis de travail (qui réside déjà légalement en Italie, ou qui est entré en Italie en 
vertu d'un décret sur les flux, ou qui a été régularisé à la suite d'une "amnistie") a perdu son 
emploi précédent, il peut s'inscrire sur les "listes d'emploi" auprès des agences pour l'emploi et 
suivre les procédures habituelles. 

En Italie, il n'existe pas de formes de régularisation du travail à titre individuel comme dans 
d'autres pays européens. 

8) Les entreprises de votre région sont-elles demandeuses de main d’œuvre étrangère ? 

En ce qui concerne les compétences professionnelles, ce n'est le cas que pour le secteur de 
l'élevage (migrants du sous-continent indien). 
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 Glossaire  

AGIR : Accompagnement global et individualisé des réfugiés 

APS : Autorisation provisoire de séjour 

BPI : Bénéficiaire d’une protection internationale 

CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
en France 

CIR : Contrat d’intégration républicaine 

CNDA : Cour nationale du droit d’asile 

CTAI : Contrat territorial d’accueil et d’intégration 

DIAIR : Délégation interministérielle à l’accueil et à l’intégration des           
réfugiés 

HOPE : Hébergement, orientation, parcours vers l’emploi 

MNA : Mineur non accompagné 

OFII : Office Français de l’immigration et de l’intégration 

OFPRA : Office Français de protection des réfugiés et apatrides 

OPCO : Opérateurs de compétences  

PIC IPR : Programme d’investissement des compétences, intégration 
professionnelle des réfugiés 
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 INTERVENTION D’Emmanuel MOYNE AU NOM DU COLLEGE 1 

La contribution présentée porte sur l’accès à l’emploi comme une, si ce n’est la clé à l’accueil des 
personnes déplacées. Cela reste un exercice délicat et passionné. Je remercie Pierre Robillard 
d’avoir réussi à cadrer les débats sur l’objectif de réussite par le travail grâce à sa présidence exi-
geante et bienveillante. Le travail de rédaction objective du rapport par Nicole mérite d’être sa-
lué. L’utilisation d’acronymes, même si une définition en est donnée, reste gênant. je n’en emploie-
rai aucun tellement ils sont complexes peu explicites et peuvent porter à confusion. Par exemple 
si je dis CIR certains pensent à Contrat d’Insertion Républicaine d’autres à Crédit d’impôt re-
cherche. 

Le fanatisme de l’indifférence habitue à la souffrance des autres. La solution n’est pas de rejeter 
mais d’assurer, selon les possibilités de chacun, des entrées légales grâce à un accueil équitable 
de l’Europe dans le cadre d’une collaboration avec les pays d’origine. 

Les échanges francs entre les membres de la commission démontrent que sortir de nos idées cli-
vantes et considérer en toute objectivité les réalités de la situation en France peut faire ressortir 
quelques idées réalistes et applicables. 

Sans sous-estimer les situations ubuesques où des personnes clandestines sont employées en 
étant déclarées aux organismes sociaux et aux services des impôts.   

Je ne parlerai que des personnes en situation régulière, 

Etant précisé que comme le montrent les différentes auditions le fait d’avoir une formation pro-
fessionnelle, une promesse d’embauche ou un contrat de travail dans son parcours d’intégration 
doit être un élément déterminant favorable dans l’obtention des droits de séjour. 

Il convient de définir ce qui rend cet accès à l’emploi possible aussi bien pour les personnes dépla-
cées que pour l’employeur.  

Pour les demandeurs il existe des prérequis qui ont été mis en avant par la contribution et qui 
devraient être le principal sujet de la formation initiale :  

Un engagement à respecter les principes et valeurs de la société française et de la République  

Suivre avec sérieux et assiduité les formations demandées. Principalement la maitrise de la 
langue française. 

Ces deux points sont d’ailleurs la base du Contrat d’Insertion Républicaine, conclu entre la France 
et tout étranger non européen souhaitant s’y installer. 

Pour l’accès à l’emploi la formation linguistique doit être plus forte que le niveau A1. Il convien-
drait d’établir le niveau nécessaire à la compréhension d’une fiche de poste ou rendre possible la 
validation d’un diplôme acquis dans le pays d’origine 

Les aides financières données aux organismes et associations qui accompagnent les personnes 
déplacées devraient être conditionnées à ces objectifs. 
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Il serait judicieux que ces formations donnent à la sortie un certificat d’aptitude au travail validant 
la volonté, les efforts et la capacité de la personne et justifiant aux yeux de tous les moyens mis 
en œuvre par l’état.  

Toute entreprise qu’elle que soit sa taille peut anticiper et donner ses besoins en recrutement à 
6 mois 1 an ou 2 ans. 

Par exemple, l’union des industries textiles, chiffre les postes à pourvoir en région Auvergne 
Rhône Alpes à 1000 par an et à 3000 sur la France.  

Le ministère du travail par sa Direction de l’animation de la recherche des études et statistiques 
(là, contrairement à mon préambule, j’aurais sans doute dû dire DARES) donne le chiffre de 
367.500 emplois vacants à la fin du second trimestre 2023. 

Il est sidérant que les difficultés à recruter puissent amener certaines entreprises à ralentir leur 
croissance où dans des cas extrêmes à arrêter leur activité. 

L’attente essentielle des chefs d’entreprise est une réelle volonté de travailler du postulant. 

Les personnes déplacées ayant suivi la formation et validée par le certificat proposé ci avant ré-
pondent à cette attente 

Il a été mis en exergue qu’il manque un lien facilitateur entre le réfugié et l’employeur 

Sans créer un énième organisme cela semble entrer dans les compétences Pôle Emploi (futur 
France Travail) dont un salarié désigné serait le correspondant entre la personne en formation et 
l’entreprise. Il s’assurerait de la bonne intégration de la personne et déchargerait l’entreprise des 
contraintes administratives liées à son statut. 

La formation est le point clé pour que ces emplois vacants soient enfin pourvus 

Ces formations sont de la responsabilité de l’entreprise avec l’appui de son comité social et éco-
nomique et des représentations syndicales.  

Les particularités de chaque emploi et la répartition géographique des entreprises parfois situées 
dans des villages très éloignés des grandes villes où siègent les centres de formation font qu’une 
formation interne doit être privilégiée. 

L’accueil en binôme ou avec un tuteur dans l’entreprise semble être une bonne solution. Cela per-
mettrait une formation spécifique nécessaire à l’entreprise et une intégration sociale acceptée 
par l’arrivant et le personnel en place. Partager la même tache crée des liens réels, du respect et 
de la fierté. 

Le coût salarial de cette période de formation devrait être prise en charge par l’état. Ce coût serait 
très vraisemblablement inférieur à celui d’une formation académique et ferait entrer le candidat 
plus rapidement dans la société. 

Sans création de nouvelles structures mais en donnant des instructions et fixant des objectifs à 
celles existantes un nombre important de cas pourraient être traités.  

Ces mises en place demanderont des efforts pour la personne en insertion pour les entreprises et 
les partenaires sociaux. Il est impératif que l’obtention finale d’un contrat de travail donne un 
droit de séjour et de travail. 

Sauf avis individuel contraire, le collège 1 votera favorable cette contribution. 
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 INTERVENTION DE Christian JUYAUX-BLIN AU NOM DE LA CFDT 

Mesdames, messieurs, chers collègues du CESER, 

Si chez les Grecs anciens, l'hospitalité était un devoir sacré, l'entrée durable des étrangers en 
France divise la population entre ceux qui sont pour le devoir humanitaire mais aussi le droit 
d'asile et ceux dont le souci est de préserver l'identité nationale. Quand ces étrangers sont sur le 
territoire français, en quoi aident-ils au déficit démographique de notre pays et aux besoins de 
main d'œuvre dans les entreprises ?   

Selon l'INSEE en 2021 les étrangers vivant en France s'élèvent à 5,2 millions de personnes soit 
7,7 % de la population totale, nous sommes loin du grand remplacement prédit par certains et                 
3 173 900 immigrés (personnes nées étrangères à l'étranger) sont actifs sur les 29 345 800 tra-
vailleurs de notre pays recensés en 2020 donc une personne active sur 10 est immigrée.  

La CFDT considère, qu'une personne légalement présente sur le territoire doit avoir le droit de 
travailler sans restriction, alors que 97,7 % des demandeurs d'asile ont une interdiction de tra-
vailler.  Dans une période de pénurie de main d'œuvre, la CFDT demande l'octroi automatique 
d'une autorisation de travail, sans délai, à tous les demandeurs d'asile, quel que soit leur pays 
d'origine.  

Concernant les conditions d'entrée et de séjour, sous couvert de protéger l'ordre public ou de 
lutter contre l'immigration irrégulière, les dispositions prévues dans le projet de loi sur l'immigra-
tion sont liberticides. Supprimer la protection contre l'éloignement d'un étranger malade ou per-
mettre le retrait ou le non-renouvellement d'un titre de séjour, en cas de rupture de la vie com-
mune, constituent une forme de double peine. Il en est de même pour toute réforme du droit 
d'asile qui aboutirait à un affaiblissement des possibilités de recours des demandeurs d'asile.  

Dans le projet de loi pour contrôler l’immigration et améliorer l'intégration, la CFDT salue cepen-
dant un certain nombre de mesures dans le domaine du travail, comme la régularisation des tra-
vailleurs sans papiers, ou la création d'une carte de séjour temporaire destinée aux travailleurs 
en situation irrégulière qui exercent une activité salariée dans un métier dit en tension ainsi que 
le développement de la formation au français dans le cadre du contrat d'intégration républicaine.  

La CFDT Auvergne-Rhône-Alpes partage pleinement l'analyse et les préconisations sur l'accueil 
des personnes déplacées suite à des crises et leur accès à l'emploi. élaborées sous la présidence  ô 
combien remarquable de Pierre ROBILLARD avec l'aide non moins précieuse de Nicole DAGHER. 
Pendant tous ces travaux de la commission, les conseillers CFDT ont particulièrement apprécié, 
les apports des intervenants extérieurs, l'écoute et la bienveillance des autres conseillers sur un 
sujet difficile et clivant ainsi que la volonté de tous de rechercher des solutions pour ces hommes 
et ces femmes dans la précarité. Car l'immigration est une chance pour notre région si elle est 
maîtrisée. Des secteurs comme l'agriculture, le bâtiment et l'hôtellerie-restauration -tourisme ne 
pourraient fonctionner sans l'apport de ces populations migrantes, il en est de même dans 
d'autres professions comme le sanitaire et le médico-social voire l'industrie qui ont recours à 
cette main d'œuvre immigrée.  

En fonction de ce constat, les propositions opérationnelles sont faites dans ce rapport pour favo-
riser l'accès à l'emploi en lien avec les partenaires sociaux et les associations , mettre en place un 
service régionalisé pour aider les employeurs dans l'embauche et l'emploi de travailleurs étran-
gers, développer les formations linguistiques dont l'apprentissage du français et permettre la va-
lidation des compétences ainsi que la reconnaissance des qualifications acquises, mais aussi sen-
sibiliser et informer le plus grand nombre sur le phénomène migratoire et les parcours des mi-
grants. 

La délégation CFDT votera cette contribution. 
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 INTERVENTION DE Lise BOUVERET, AU NOM DE CGT-FSU-SOLIDAIRES 

Le 17 octobre dernier, 650 travailleurs sans papiers de l’Ile de France, employés dans diverses 
branches se mettaient en grève afin d’obtenir leur régularisation pour gagner des conditions de 
vie et de travail dignes et sortir enfin de la précarité. Ils mettent à jour une situation scandaleuse 
: de grandes entreprises, parfois publiques -par le biais souvent d’une sous-traitance en cascade- 
exploitent honteusement des travailleurs exclus des conventions collectives et des droits so-
ciaux. La médiatisation de l’évènement notamment parce qu’il concernait un grand chantier des 
JO de Paris a contribué à de nombreuses régularisations. A l’exception de quelques-uns les em-
ployeurs concernés y ont participé, considérant la convergence d’intérêts. 

Ces derniers mois de nombreux lycéens ou apprentis migrants se sont vus menacés d’une OQTF 
(obligation de quitter le territoire français) au moment où ils devenaient majeurs alors qu’ils 
étaient engagés dans un parcours de formation et portés par une forte volonté d’intégration 

Ces situations ont connu des résultats positifs grâce aux solidarités et à la mobilisation de collec-
tifs citoyens, de syndicats, d’employeurs, d’élus, de personnalités face à un ministère public pro-
duisant de la maltraitance à l’égard de migrants : délais des procédures, rétention arbitraire, légi-
slation incohérente qui prive des demandeurs d’asile du droit au travail dans l’attente de leur sta-
tut.  

Les travailleuses et les travailleurs immigrés y compris les sans-papiers (évalués à 600000 selon 
le ministère de l’intérieur) font tourner des pans entiers de notre économie. Ils et elles représen-
tent 40 à 62% des professionnels des branches de l’aide à domicile, du BTP, de l’hôtellerie-restau-
ration, du nettoyage, de la sécurité et de l’agro-alimentaire (chiffres INSEE 2023). 

Les femmes sont minoritaires parmi les migrants, elles sont particulièrement fragilisées dans le 
contexte d’absence de droits et leur situation nécessite une vigilance particulière. 

Si le travail constitue la condition essentielle de l’intégration des migrants, la circulaire Vals de 
2012 qui autorise la régularisation par le travail n’a pas force de loi et donc ne crée pas un droit 
mais laisse toute latitude au Préfet de l’accepter ou non.  

Notre contribution propose donc dans ses préconisations d’utiliser cette possibilité en mettant 
en place une démarche paritaire (employeurs/salariés) en direction de la Préfecture pour ré-
pondre au cas par cas à des situations qui le nécessiteront. 

La commission traitant d’un sujet sensible au cœur de l’actualité, a entendu de nombreux témoi-
gnages des services concernés, des associations et organismes qui concourent à l’accueil et au 
soutien des migrants ce qui a permis de réaliser un constat ; elle s’est clairement située dans une 
perspective croisant les besoins de l’économie et les besoins des populations migrantes, au-delà 
de tout parti pris. 

Ce travail de qualité a été rendu possible par un fonctionnement collectif et convivial de la com-
mission et de son bureau.  Merci pour cela à Pierre et à Nicole. 

La solidarité internationale est une composante historique de la CGT. Notre engagement auprès 
des sans-papiers en est un témoignage. Aussi au moment où commencent les débats parlemen-
taires sur une nouvelle loi immigration, nous exigeons notamment l’accès à un titre de séjour sur 
la simple preuve de la relation de travail.  

L’attribution de moyens supplémentaires aux services publics concernés est aussi indispensable 
pour accélérer les procédures. Les agents de l’Ofpra (office français de protection des réfugiés et 
apatrides) étaient en grève la semaine dernière pour exiger les effectifs nécessaires à l’examen 
correct des demandes d’asile. 

Souhaitons que les deux contributions produites par le CESER, (l’une en novembre 2020 sur l’ac-
cueil des migrants et celle-ci centrée sur l’accès au travail) participeront à alimenter un débat se-
rein et démocratique dans la société. Pour cela la conférence de presse proposée par la Confé-
rence des Présidents sera nécessaire pour mettre nos travaux sur la place publique. 
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Nous voterons, bien évidemment cette contribution. 

 INTERVENTION DE Marc AUBRY AU NOM DES COLLEGES 3 ET 4 

M. le président, Mesdames messieurs les conseillers, Chers collègues, 

Février 2022, l’invasion de l’Ukraine par les forces russes marque un retour de la guerre en Eu-
rope avec son cortège de drame et de souffrance, et bien évidemment une fuite d’une partie des 
populations vers des territoires épargnés. 3,5 millions d’ukrainiens ont ainsi migré vers la Po-
logne, 100 000 en France, 10 000 en région Auvergne-Rhône-Alpes. D’autres pays connaissent 
eux aussi ces mêmes difficultés (Syrie, Afghanistan, …) 

La commission 8 a alors fait le choix de porter ses travaux sur l’accueil de ces personnes au regard 
des dispositions mises en place par nos législations. L’introduction du rapport reprend le con-
texte, les enjeux, les problématiques, ainsi que le champ de cette contribution. 

Nous voyons que, par la suite, les travaux engagés au sein de la commission ont conduit à faire 
une comparaison avec d’autres migrations avec une légitime interrogation sur l’inégalité de trai-
tement et d’accueil de ces personnes en fonction de leurs pays d’origine. Le collège 3/4 trouve 
pertinente la méthodologie.  

Le rapport décrit les migrations comme un phénomène ancien, mondial et inégal mais le focus sur 
les migrations européennes est particulièrement instructif de la situation dans laquelle se trouve 
notre pays.  

Pour la première fois dans l’Union Européenne, les populations migrantes d’Ukraine bénéficient 
d’un régime de protection temporaire. La France a donc mis en place un plan national déployé 
dans tous nos territoires. Le plan prévoit notamment la mise en place d’un guichet unique, l’accès 
direct à l’emploi, l’assurance d’un logement et l’apprentissage de la langue. Ces mesures, le cons-
tat est fait dans la contribution, sont bien différentes de celles accordées à d’autres populations.  

Nous retenons de l’audition du délégué interministériel en charge de l’accueil et de l’intégration 
des réfugiés, trois objectifs majeurs : l’apprentissage de la langue, le logement, le travail. Ces trois 
principes paraissent fondamentaux dans la réussite d’une intégration possible, souhaitée, du-
rable.  

Le rapport relate le rôle majeur des associations dans notre région. Nous apprécions cette recon-
naissance. Le collège 3/4est composé principalement d’associations dont certaines proches du 
terrain gèrent, avec l’ensemble de leurs bénévoles, des milliers de cas individuels. Au-delà du rôle 
majeur nous pensons qu’elles sont tout simplement indispensables et que sans elles rien de serait 
possible.  

En conclusion, les préconisations amélioreraient sans conteste le quotidien de ces populations, 
nul ne peut en douter. Mais il faut aussi les mettre dans un contexte qui aujourd’hui nous semble 
particulièrement compliqué avec le projet de loi sur les migrations, l’acceptation de mesures par 
le peuple français, …  

Nous adressons nos remerciements à Pierre Robillard, Président de la commission 8 et à l’en-
semble des conseillers impliqués dans ces travaux ainsi qu’à la plume de ce rapport Mme Nicole 
DAGHER. 

Sauf avis contraire, les membres du collège 3/4 voteront ce rapport. 

Je vous remercie pour votre écoute. 
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Résultats des votes 
 Assemblée plénière du 7 novembre 2023  

 

 
  

 

146  ONT VOTE POUR 

0  ONT VOTE CONTRE 

6  SE SONT ABSTENUS 

0  N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE 

152 
VOTANTS 



 

 
Résultats des votes     77 

Collège Organisation Nom P
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u

r 

C
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n

tr
e
 

A
b

st
 

N
P
P
V 

1 

Chambre de commerce et d’industrie  
de région Auvergne-Rhône-Alpes 

BORTOLIN Alain X    

BERTHE Christian     

DUBOISSET Gilles X    

Non désigné(e)     

PARAIRE Daniel X    

RENIE Stanislas X    

SIQUIER Marie-Amandine     

VEYRE de SORAS Christine X    

VILLARD Hélène X    

Mouvement des entreprises de France (MEDEF)  
Auvergne-Rhône-Alpes 

CELMA Patrick X    

CHARVERON Philippe X    

LE JAOUEN Eric X    

PANSERI Anne-Sophie X    

JAVELLE Valérie-Anne     

Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)  
Auvergne-Rhône-Alpes 

CADARIO Jacques X    

DOGNIN DIT CRUISSAT Sarah X    

STOJANOVIC Sandrine X    

TARLIER Bruno     

U2P Auvergne-Rhône-Alpes 

BRUNET Christian X    

CABUT Bruno X    

GINESTET Fabienne X    

JOUVANCEAU Pascale X    

Chambre régionale de métiers et de l’artisanat  
Auvergne-Rhône-Alpes 

LATAPIE Didier     

Non désigné(e)     

PEYREFITTE Carole X    

OLEKSIAK Bernadette X    

VIDAL Serge     

Accord UNAPL Auvergne-Rhône-Alpes et CNPL 
 Auvergne-Rhône-Alpes 

BEZ Nicole X    

BLANC Dominique X    

MARCAGGI Christophe X    

ROBERT Anne-Marie X    

Centre des jeunes dirigeants Auvergne et Rhône-Alpes ROBILLARD Pierre X    

Pôle de compétitivité Lyon Biopôle Minalogic Partenaires  
Céréales Vallée ViaMéca – Plastipolis et Tenerrdis 

CHABBAL Jean X    

Non désigné(e)     
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MARTEL Alain X    

France Chimie Aura FRUCTUS Frédéric X    

Comité des banques Auvergne-Rhône-Alpes 
 de la Fédération bancaire française 

GRENIER Pierre-Henri X    

UIMM Auvergne-Rhône-Alpes 
BORDES Claude X    

PFISTER Françoise X    

Fédération française du bâtiment de la région Auvergne-Rhône-Alpes REYNIER Frédéric X    

Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes CORNUT Jean-Marc     

Accord Fédération nationale des transports routiers  
Auvergne-Rhône-Alpes et Fédération des entreprises de transports  

et logistique de France 
THEVENET Eric     

Union inter-entreprises de Lyon et sa région MOYNE Emmanuel X    

Association régionale Auvergne-Rhône-Alpes des industries  
agro-alimentaires 

TRICHARD Alain X    

Accord entre délégation territoriale de l’union des entreprises  
et des salariés pour le logement et les chambres régionales  

de la Fédération de promoteurs constructeur  
de France Auvergne-Rhône-Alpes 

VERRAX Eric X    

SYNTEC Rhône-Alpes DESSERTINE Philippe X    

Accord entre les directions régionales de la SNCF, d’EDF et de la Poste FRANCESCHI Mylène     

Union nationale industries carrière Auvergne-Rhône-Alpes BOISSELON Alain X    

Chambre régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes 

COR Chantal     

FIALIP Yannick     

FLAUGERE Jean-Luc X    

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles  
Auvergne-Rhône-Alpes 

COMBE Véronique     

ROYANNEZ Jean-Pierre     

Les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes 
DANANCHER Hugo     

LAUZIER Léa X    

Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes 
GUINAND Jean X    

ROUX Annie X    

Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes LAMIRAND Georges   X  

COOP de France Auvergne-Rhône-Alpes DUMAS Patrice     

Confédération régionale de la mutualité, de la coopération  
et du crédit agricole Auvergne-Rhône-Alpes 

ANGELOT Eric     

Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire BERNELIN Thierry X    
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2 

Comité régional de la Confédération générale du travail  
Auvergne-Rhône-Alpes 

BLANCHARD Paul X    

BOUVERET Lise X    

BOUVIER Bruno X    

CANET Fabrice X    

CARDINAUX Lionel X    

DA COSTA Rosa X    

FATIGA Antoine X    

FAURE Philippe X    

GELDHOF Nathalie X    

GENSEL Virginie X    

GUICHARD Karine X    

MARGERIT Laurence X    

MURCIA Jean-Raymond X    

NATON Agnès X    

PELLORCE Pascal X    

PUTOUX Laurent X    

SALA Chantal X    

Non désigné(e)     

Union régionale de la Confédération française démocratique  
du travail Auvergne-Rhône-Alpes 

BARRAT Jean X    

BAULAND Gisèle X    

BOLF Edith X    

GUILHOT Jean-Marc X    

JUYAUX-BLIN Christian X    

LAMOTTE Bruno X    

LE GAC Elisabeth X    

LOZAT Jean-Luc X    

MAITRE Eric X    

MORAIN Marie-Christine X    

MORISSE François     

NINNI Agnès X    

PUECH Maryline X    

ROBERTO Sansoro X    

SAILLANT Elisabeth X    

SCHMITT Isabelle X    
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SIVARDIERE Patrick X    

 

Union régionale de la Confédération générale du travail  
Force ouvrière Auvergne-Rhône-Alpes 

BLACHON Eric X    

BOCHARD Frédéric X    

DELAUME Colette     

DEVY Eric     

GILQUIN Jean-Pierre X    

LEYRE Michelle X    

PICHOT Arnaud X    

ROUVEURE Gisèle X    

SAMOUTH Pascal     

SEGAULT Hélène     

TEMUR Hélène X    

Accord entre l’union régionale de la Confédération  
des travailleurs chrétien Auvergne et l’Union régionale  

de la Confédération française des travailleurs Rhône-Alpes 

GRANDJEAN François X    

LAURENT Bernard X    

VERNET Sandrine X    

Union régionale de la Confédération française de l’encadrement  
Confédération générale des cadre Auvergne-Rhône-Alpes 

ACOLATSE Erick X    

CARCELES Robert     

CARUANA Laurent   X  

GALLIEN Sylvie   X  

GILBERT Madeleine   X  

Union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes  
Auvergne-Rhône-Alpes 

HAMELIN Catherine X    

LELUC Gilles X    

LOHEZ Valérie X    

MYC Michel X    

Fédération syndicale unitaire Auvergne-Rhône-Alpes DI MARCO Anna X    

Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes 
MILBERGUE Denise X    

VELARD Patrick X    

3 

Union régionale des associations familiales Auvergne-Rhône-Alpes VIGNAUD Béatrice X    

Caisses d’allocations familiales de la région Auvergne-Rhône-Alpes SERRE-CHAMARY René X    

Accord entre CARSAT Auvergne, CARSAT Rhône-Alpes  
et l’association régionale des caisses de MSA Auvergne-Rhône-Alpes 

JOUVE Henry X    

GROUPAMA Auvergne-Rhône-Alpes LAOT Patrick X    

Union régional de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes AUBRY Marc X    

Fédération hospitalière de France régional Auvergne-Rhône-Alpes Non désigné(e)     

Accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française 
des retraités, UNIORPA, Union régionale des Fédération  

départementales Génération Mouvement les ainées ruraux et  
Fédération national des associations de retraités  

Auvergne-Rhône-Alpes 

AUSSEDAT Philippe X    

Accord entre le CREAI Auvergne et le CREAI Rhône-Alpes CLAVERANNE Jean-Pierre X    

URIOPSS Auvergne-Rhône-Alpes CHAPPELLET Jean X    

Union régionale SCOP et SCIC Auvergne et Rhône-Alpes BABOLAT Guy X    
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Association pour le digital en région Auvergne-Rhône-Alpes PROST Michel-Louis   X  

Conférence des établissements publics de recherche  
en Auvergne-Rhône-Alpes 

PELLA Dominique X    

Accord entre les présidents de l’Université de Lyon, 
 de l’Université Grenoble-Alpes et l’Université Clermont Auvergne 

 et associés 

BERNARD Mathias     

MEZUREUX Nathalie X    

Non désigné(e)     

Non désigné(e)     

Section régionale FCPE, PEEP, UNAAPE, URAPEL  
Auvergne et Rhône-Alpes 

BENOIT Jean-Marie X    

GALLO Anaïck X    

SAGOT Fabrice X    

TORDJEMAN Zihar X    

Association Lyon place financière et tertiaire VARICHON Béatrice X    

CRAJEP Auvergne-Rhône-Alpes 
COURIO Valérie     

MONNET Alexis X    

Union régionale des centres d’information sur les droits des femmes  
et des familles Auvergne-Rhône-Alpes 

BIN-HENG Maryvonne X    

Accord entre UNEF, AFEV, FAGE et UNI 
BELLOUCHE Larbi     

IMBERT Mélanie     

Union régionale des fédérations laïques Auvergne-Rhône-Alpes QUADRINI Antoine X    

Accord entre le comité régional olympique et sportif Auvergne  
et le comité régional olympique et sportif Rhône-Alpes 

PLASSE Marie-Christine X    

Comité régional du tourisme Auvergne-Rhône-Alpes 
PESCHIER Rémi X    

VIGNAT Josette X    

Accord union fédération des consommateurs Auvergne et Rhône-Alpes POSSE Robert     

Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire 
MOYROUD Anne X    

VIARD Marcel X    

Conservateurs et professeurs de musées et Fondation du Patrimoine JACOMY Bruno X    

Syndicat des entreprises artistiques et culturelles MANOLOGLOU Antoine X    

Accord association sauve qui peut le court métrage,  
association Ardèche Images, EPCC, CITIA, association IMAGINOVE,  

association GRAC, association ACRIRA, association les Ecrans,  
association Plein champ et la Cinéfabrique 

MARTIN Gérard X    

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 
Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 

MASSAULT Christian X    

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 
Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 

Accord ARRAHLM, CNL, SOLIHA, EPL et UNPI 

ARGENSON Jean-Jacques X    

CANALES Marion     

GRATALOUP Sylvain X    

PATAT Salomé     

VENEL Anne-Laure     

Fédération des acteurs de la solidarité Auvergne-Rhône-Alpes BEDIAT Patrick X    
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Accord ATD Quart-Monde, union régionale des entreprises d’insertion 
Auvergne-Rhône-Alpes, secours populaire française Rhône-Alpes  

et Auvergne, délégation régionale du Secours catholique Auvergne  
et Rhône-Alpes 

GOUEDARD-COMTE Marie-Elisabeth X    

Mission régionale d’information sur l’exclusion CONDAMIN Yvon X    

Association filière bois Fibois Auvergne-Rhône-Alpes BAREAU Anne-Marie X    

Accord entre URAPEI Rhône-Alpes et Auvergne, direction régionale  
de l’APF Auvergne-Rhône-Alpes, Fondation Perce Neige,  

APAJH Auvergne-Rhône-Alpes 
PICCOLO Maël X    

Association nationale des apprentis CADIOU Aurélien X    

Accord entre la Fondation OVE et Handi-Sup Auvergne THOMAZET Loïc     

Jeune chambre économique Auvergne-Rhône-Alpes 
BONNEFOY Thomas X    

CHAMBA Cécile X    

Union des fédérations Auvergne-Rhône-Alpes de protection  
de la nature 

EROME Georges X    

RESCHE-RIGON Frédérique X    

Fédération régionale Auvergne pour la protection de la nature  
et de l’environnement 

SAUMUREAU Marc X    

Ligue de coordination Auvergne-Rhône-Alpes de protection  
des oiseaux 

RIVIERE Elisabeth X    

Conservatoire d’espace naturels d’Auvergne AUBERGER Eliane X    

Fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes CERNYS Rémy   X  

Personnalités qualifiées en lien avec l’environnement  
et le développement durable 

DESSEIN Aurélie X    

D'HERBOMEZ-PROVOST Sophie X    

GUIEAU Willy X    

VERDIER Jean-Louis X    

4 
Personnalités qualifiées 

BARATAY Denis X    

BRUNO Marie X    

DOYELLE Manon X    

FAUREAU Bernard X    

GELAS Nadine X    

HABOUZIT Michel X    

MARGUIN Christophe X    

  



 

 

Vous souhaitez suivre l’actualité du CESER Auvergne-Rhône-Alpes,  
inscrivez-vous à notre newsletter sur 

 lettre.ceser@auvergnerhonealpes.fr 

ou retrouvez les informations sur le site internet  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

ceser.auvergnerhonealpes.fr 

 

Contacts 
 

 

 Délégué général.  

Grégory MOREL 
gregory.morel@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 41 95 

 

 Déléguée générale adjointe.   

Ingrid RANCHIN  

ingrid.ranchin@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 55 16 

 

 Déléguée générale adjointe.   

Véronique MACABEO  

veronique.macabeo@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 47 44 

 

 Chargée d'études.  

Nicole DAGHER  

nicole.dagher@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 51 70 

 

 Contact presse.  

Nancy PIEGAY 

nancy.piegay@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 44 

 

 

 



 

 

CONTRIBUTION 

ceser.auvergnerhonealpes.fr 

CESER AUVERGNE - RHONE-ALPES / LYON 
8 rue Paul Montrochet – CS 90051 – 69285 Lyon cedex 02 
T. 04 26 73 49 73 – F. 04 26 73 51 98 

CESER AUVERGNE - RHONE-ALPES / CLERMONT-FERRAND 
59 Bd Léon Jouhaux – CS 90706 - 63050 Clermont-Ferrand Cedex 2 
T. 04.73.29.45.29 – F. 04.73.29.45.20 

 

 

 

 

Notre territoire connait, depuis 2015, des arrivées régu-
lières de populations migrantes, extra-européennes, qui 
ont quitté leurs pays suite à des guerres ou à des chocs im-
portants : guerre en Syrie, prise de pouvoir par les Talibans 
en Afghanistan, et plus récemment et plus proche de nous 
encore, le déclenchement de la guerre en Ukraine.  

Le déclenchement de la guerre en Ukraine le 22 février 
2022 a marqué un tournant dans l’accueil de populations 
déplacées avec une mobilisation inédite en Europe, dans 
notre pays et dans notre région pour accueillir les per-
sonnes déplacées, en majorité des femmes et des enfants. 
Cela a démontré notre capacité collective à assurer l’ac-
cueil d’urgence mais aussi l’accès aux droits de populations 
déplacées. Elle a également posé la question de notre capa-
cité à favoriser l’accès à l’emploi de personnes déplacées, 
tout en répondant utilement aux besoins de certains sec-
teurs économiques et en favorisant l’accès à l’emploi des 
personnes accueillies.  

Cette contribution traite ainsi des modalités d’accès à l’em-
ploi des personnes migrantes, des initiatives publiques et 
associatives développées pour accompagner les personnes 
étrangères vers l’emploi, mais aussi des obstacles à l’accès 
à un emploi durable et de qualité. Elle pointe aussi un cer-
tain nombre de situations qui constituent des manques à 
gagner pour la société d’accueil et pour les personnes con-
cernées.  
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